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MONSIEUR  LE  PROFESSEUR  GHANTEMESSE 

Médecin  des  hôpitaux 
Officier  de  la  Légion  d’honneur 


AYANT-PROPOS 


L’épidémie  de  peste  qui  sévit  en  Orient  et  me- 
naça l’Europe  entière  ces  temps  derniers,  a vivement 
frappé  notre  esprit  et,  arrivé  au  terme  de  nos  études 
médicales,  nous  avons  songé  qu’il  serait  inté- 
ressant de  rechercher  quels  documents  nous 
fournit  l’histoire  médicale  sur  la  marche  envahis- 
sante de  ces  fléaux  d’origine  lointaine. 

Cette  étude  nous  a entraîné  un  peu  plus  loin  que 
nous  ne  l’avions  d’abord  supposé,  et,  pour  com- 
prendre l’esprit  des  réglementations  successives 
destinées  à protéger  nos  frontières,  nous  avons 
été  amené  à faire  quelques  incursions  dans  le 
domaine  du  droit  administratif. 

Nous  réunissons  aujourd’hui  le  résultat  de  nos 
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recherches,  espérant  que  le  médecin  pourra  trouver 
dans  notre  travail  un  résumé  suffisant  de  l’orga- 
nisation sanitaire  en  France,  si  indispensable  à 
connaître  quand  l’on  veut  aborder  l’étude  de  la 
prophylaxie  des  maladies  exotiqnes. 

Nous  avions  à peu  près  terminé  notre  thèse, 
quand  parut  le  remarquable  ouvrage  deM.  le  pro- 
fesseur Proust  sur  « la  Peste  » . 

Nous  le  regrettons  bien  vivement,  car  nous  au- 
rions hésité  à traiter  après  ce  maître  éminent  un 
sujet  semblable.  Et,  considérant  qu’il  ne  reste  plus 
qu’à  glaner  pour  ceux  qui  veulent  aborder  après 
lui  les  questions  d’hygiène,  nous  eussions  voulu 
pouvoir  mettre  plus  largement  à contribution  le 
traité  définitif  que  nous  venons  de  citer. 

Notre  travail  comprend  plusieurs  parties.  Nous 
donnerons  successivement  un  résumé  de  l’état 
actuel  de  nos  connaissances  au  sujet  de  l’épidé- 
miologie : 

De  la  fièvre  jaune, 

Du  choléra, 

De  la  peste. 


Pour  cette  dernière  maladie,  de  tous  récents 
travaux  ayant  paru  sur  sa  microbiologie  nous 
avons  laissé  de  côté  cette  partie  de  la  question  au- 
jourd’hui établie  sans  conteste,  semble-t-il,  préfé- 
rant donner  une  revue  historique  montrant  bien  la 
marche  envahissant'1  du  fléau;  dans  cette  étude 
nous  signalons,  à leur  place,  les  différentes  mesures 
édictées  pour  préserver  l’Europe  de  l’invasion  des 
maladies  infectieuses  exotiques. 

Enfin,  dans  un  dernier  chapitre,  le  plus  important, 
nous  avons  essayé  de  donner  une  conception  d’en- 
semble de  l’organisation  de  l’hygiène  en  France. 

Avant  d’aborder  notre  sujet,  qu’il  nous  soit  per- 
mis (te  témoigner  notre  gratitude  à M.  le  pro- 
fesseur Chantemesse  qui  a bien  voulu  nous  faire 
l’honneur  d’accepter  la  présidence  de  notre  thèse. 
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ÉPIDÉMIOLOGIE  DE  LA  FIÈVRE  JAUNE 


La  fièvre  jaune  est  Lune  des  trois  maladies  infectieuses 
d’origine  étrangère,  contre  l’invasion  de  laquelle  luttent  les 
législations  que  nous  étudions  d’autre  part. 

Sa  nature  infectieuse  ne  fait  point  de  doute,  encore  que 
les  recherches  bactériologiques  à son  sujet  n’aient  pas  fourni 
de  résultat  absolument  positif  à ce  jour. 

Domingo  Freire,  en  1885,  fait  des  recherches  sur  des 
cellules  aérobies  qui,  injectées  aux  animaux,  auraient  repro- 
duit le  syndrome  de  la  fièvre  jaune. 

Il  a donné  à ces  productions,  le  nom  de  cryptococcus  xan- 
togénés. 

En  1887,  Gibier  et  Rebourgeon,  en  collaboration  avec 


r auteur  précédent,  considèrent  un  streptocoque  comme  pa- 
thogène pour  les  animaux. 

« Gibier,  lui-même,  l'année  suivante,  abandonna  son  strep- 
tocoque et  donna  comme  spécifique  un  bacille  courbe  qu’il 
avait  trouvé  dans  le  contenu  intestinal  ». 

Sternberg  déclara  que  ce  que  l’on  avait  vu  après  et  avec 
Gibier  n'était  « que  du  coli-bacille  et  décrivit  à son  tour  un 
« autre  microbe  très  analogue  au  coli-bacille  qu’il  tient  pour 
« cause  du  typhus  amaryl  ».  (G.  Gasser.  In-manuel  de 
médecine). 

Sanarelli  a publié  tout  récemment  (Annales  de  l’Institut 
Pasteur.  25  juin  1897)  une  importante  étude  sur  la  ques- 
tion à laquelle  nous  faisons  les  emprunts  suivants  : 

« Si,  jusqu’à  ce  jour,  le  microbe  de  la  fièvre  jaune  n’a 
pas  encore  été  isolé,  cela  tient  à ce  que,  presque  constam- 
ment, la  maladie  se  complique  d’infections  secondaires  ; sur 
le  cadavre  et  même  longtemps  avant,  on  trouve  des  espèces 
microbiennes  variées  telles  que  le  coli-bacille,  le  streptoco- 
que. le  staphylocoque,  le  protéus,  etc.,  dont  l’action  patho- 
gène n’est  d'ailleurs  pas  négligeable.  Ce  sont  des  microbes 
qui  masquent  l’ennemi  et  qui,  surajoutant  aux  siens  leurs 
méfaits,  donnent  chez  l’homme  à la  lièvre  son  aspect  protéi- 
forme ». 

Et  cependant,  la  fièvre  jaune  semble  être  une  maladie  spé- 
ciiiquc  et  d’après  l’auteur  que  nous  venons  de  citer,  nous 
serions  bien  prêts  d’en  connaître  le  micro-organisme  causal. 
Il  décrit,  en  effet,  un  bacille  qui  serait  pathogène  pour  les 
animaux;  nous  donnons  sa  description  encore  que  des  re- 


cherches  confirmatives  ultérieures  semblent  nécessaires  pour 
nous  (aire  admettre  sa  spécificité. 

« Le  bacille  ictéroïde  est  essentiellement  polymorphe, 
d’ordinaire  c’est  un  bâtonnet  à bouts  arrondis  souvent  réu- 
nis par  couples  de  2 ou  4,  deux  lois  plus  long  que  large.  11 
se  colore  facilement,  ne  résiste  pas  à la  méthode  de  Gram. 
C'est  un  anaérobie  facultatif. 

« Sur  plaque  de  gélatine,  il  se  développe  en  colonies  dis- 
tinctes à la  surface  et  dans  l'épaisseur  de  la  plaque  déjà 
visible  au  bout  de  24  heures,  si  on  le  cultive  à 20°  sous 
forme  de  points  transparents. 

« Il  ne  liquéfie  pas  la  gélatine.  Vers  le  cinquième  jour, 
les  colonies  sont  très  caractéristiques  avec  leur  noyau 
parfaitement  opaque  entouré  d’un  halo  clair  d'où  partent 
de  fines  granulations  qui  disparaissent  régulièrement  en  une 
nuance  très  délicate.  Plus  tard,  la  granulation  se  trouble, 
devient  noirâtre  gardant  encore  une  petite  zone  ronde 
transparente  où  se  voit  nettement  le  petit  noyau  ». 

Ces  recherches  sont  très  intéressantes  mais  surtout  poul- 
ies pays  dans  lesquels  la  maladie  est  endémique. 

La  fièvre  jaune  ne  se  développe  que  dans  des  conditions 
toutes  particulières  et,  si  ces  conditions  ne  sont  pas  réunies, 
les  foyers  d’importations  étrangères  s’éteignent  d’eux- 
mêmes. 

Au-delà  d‘une  certaine  altitude  (200  à 700  m.)  et  au-des- 
sous d'une  certaine  température  qui  n’est  pas  absolument 
fixée,  mais  qui  fait  de  la  fièvre  jaune  une  maladie  des  pays 
chauds,  cette  affection  ne  saurait  se  développer. 
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Il  est  bon  de  savoir  que  les  côtes  de  la  Méditerranée  rem- 
plissent en  bien  des  points  les  conditions  voulues  pour  le 
développement  du  typhus  amaryl  et  que  la  voie  maritime 
étant  le  plus  souvent  à incriminer,  des  mesures  sévères,  doi- 
vent être  édictées  pour  prévenir  l'introduction  du  fléau  par 
des  navires  provenant  de  régions  où  la  maladie  existe  à 
l’état  endémique. 


ÉPIDÉMIOLOGIE  DU  CHOLÉRA 


Le  choléra  est  indubitablement  une  affection  d’origine 
étrangère.  Ce  n’est  guère  qu’à  partir  du  xvmc  siècle  qu’on 
le  distingue  sûrement,  auparavant  on  le  confondait  dans  un 
groupe  plurivoque  sous  le  nom  de  « pestes  ». 

Après  être  resté  longtemps  confiné  dans  l’Inde,  son 
berceau,  le  choléra  envahit  l’Europe  et  y causa  de  terribles 
ravages  à des  époques  assez  récentes  pour  que  son  triste 
souvenir  soit  présent  encore  à beaucoup  de  mémoires. 

Avec  MM.  Proust  et  H.  Monod,  nous  assignerons  à ces 
incursions  en  Europe  cinq  périodes  différentes  : 

Dn  1830  à 1837. 

De  1847  à 1855. 

De  1865  à 1874. 

De  1884  à 1887. 

De  1892  à nos  jours. 

De  même  que  pour  la  peste,  les  musulmans  de  l’Inde, 
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immense  troupeau  humain  se  ruant,  sans  le  moindre  souci 
de  l’hygiène,  vers  la  Mecque,  au  moment  des  grands  pèle- 
rinages de  la  ville  sainte,  doivent  être  considérés  comme 
les  plus  importants  agents  de  contage. 

On  sait  que  le  vibrion  cholérique  a été  découvert  par 
Robert  Koch  en  1883.  Ses  caractères  sont  trop  connus  pour 
que  nous  lus  rappelions  ici;  nous  voulons  simplement  dire 
quelques  mots  du  choléra  nostras  opposé  au  choléra  asiatique. 
Le  premier  est  considéré  par  la  plupart  des  auteurs  comme 
représentant  une  entité  morbide.  Le  principal  argument  à 
l’appui  de  cette  théorie  due  à Littré  est  d’ordre  historique. 
Les  premiers  cas  de  choléra  indien  connus  en  Europe 
remontent  à peine  au  commencement  du  siècle,  et  il  existe 
des  descriptions  dues  à Forestier  vers  le  milieu  duxvne  siècle 
et  à Van  der  Heyden  vers  le  milieu  du  xvme  où  les  symp- 
tômes du  choléra  nostras  sont  bien  décrits;  le  deuxième 
argument  consiste  à invoquer  l’absence  de  contagion  et 
l’absence  d’extension. 

Mais  aujourd’hui  que  l’on  a soumis  la  question  au  crible 
de  la  bactériologie,  les  choses  ne  paraissent  pas  aussi 
simples  et  les  caractères  distinctifs  de  ces  deux  entités 

morbides  s’atténuent  singulièrement. 

Les  nombreuses  recherches  poursuivies  dans  le  but  de 
découvrir  le  micro-organisme  causal  du  choléra  nostras  ont 
eu  le  résultat  inattendu  de  démontrer  qu’aucun  des  carac- 
tères morphologiques  ni  des  réactions  attribuées  par  Koch 
au  vibrion  du  choléra  indienne  sont  caractéristiques. 

Si  bien  que  les  constatations  de  Gilbert  et  Girode  démontrant 
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que  bactérium  coli-commune  peut  produire  des  accidents 
cholériformes  chez  le  cobaye,  ont  jeté  le  doute  dans  les 
esprits  sur  la  nature  spécifique  de  l’affection  qui  nous 
occupe. 

Il  n’en  demeure  pas  moins  acquis  que  le  choléra  indien 
présente  tous  les  caractères  d’une  maladie  autonome  que 
dans  tous  les  cas  elle  est  comme  telle  — par  suite  de  sa 
tendance  à la  propagation  — un  danger  contre  lequel  il 
importe  de  nous  préserver. 

La  gravité  atténuée,  le  peu  de  tendance  à la  propagation, 
constatée  dans  les  foyers  d’origine,  à la  fin  d'une  épidémie, 
de  même  que  les  quelques  recherches  bactériologiques 
énoncées  nous  font  supposer,  en  dépit  des  considérations 
historiques  plus  haut  invoquées,  que  le  choléra  nostras  n'a 
probablement  pas  l'autonomie  qu'on  lui  attribue  le  plus 
souvent;  qu’il  doit  vraisemblablement  être  considéré  comme 
une  infection  atténuée,  mais  qui,  malgré  sa  bénignité,  est 
une  menace  dont  il  faut  tenir  grand  compte  car  rien  ne 
permet  d’affirmer  que,  sous  l'influence  de  causes  encore 
obscures,  un  réveil  de  virulence  ne  se  fera  pas. 


LE  RÉGIME  SANITAIRE 


Historique  des  dispositions  législatives  propres  à,  entraver 
la  marche  des  affections  épidémiques  et  principalement  de 
la  peste. 


L’hygiène  internationale,  le  régime  sanitaire  comprennent 
l’ensemble  des  mesures  propres  à empêcher  la  pénétration 
en  France  des  épidémies  qui  régnent  à l’étranger. 

Ces  fléaux,  le  choléra,  la  fièvre  jaune  et  surtout  la  peste 
nécessitent  l’isolement  des  malades  et  leur  séjour  dans  les 
lazarets.  C’est  l’ensemble  de  ces  mesures,  leurs  variations  à 
travers  le  cours  des  temps,  et  enfin  la  législation  actuelle- 
ment en  vigueur  en  France  sur  ces  importantes  matières 
que  nous  nous  proposons  d’exposer  ici. 

On  ne  trouve  dans  les  auteurs  de  l’antiquité  aucune  rela- 
tion des  mesures  préventives  dirigées  contre  ces  grandes 
épidémies  qui  désolèrent  l’Europe  aux  époques  les  plus 
reculées. 

Thucydide.,  Saint-Cyprien,  Evagrius  et  Procope  qui  nous 
ont  laissé  des  descriptions  si  remarquables  des  ravages  cau- 
sés par  les  diverses  pestes,  qu’il  leur  fut  donné  d’observer, 
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n ' paraissent  même  pas  soupçonner  que  l’on  puisse  entra- 
ver 1 ■ lléau  parties  dispositions  d’hygiène  rendues  obliga- 
toires par  l’autorité  de  la  loi.  Ils  semblent,  au  contraire 


accepter  ces  calamités  avec  une  résignation  fataliste,  comme 
étant  l’effet  d’une  volonté  supérieure,  contre  laquelle  il  serait 
inutile  et  impie  de  vouloir  lutter. 

Il  faut  arriver  au  moyen-âge,  à cette  époque  si  souvent 
calomniée,  et  qui  fut  pourtant  si  féconde  en  esprits  ingé- 
nieux et  subtils,  pour  rencontrer  l'embryon  d’une  législation 
sanitaire. 

La  première  maladie  exotique  dont  l’importation  ait  été 
combattue  par  des  mesures  sanitaires  semble  être  la  peste 
d’Orient,. 


Venise,  la  célèbre  République,  la  riche  cité  dont  les  vais- 
seaux sillonnaient  les  mers,  dont  l’important  commerce 
s'étendait  jusqu'à  l'Inde,  et  qui  déjà,  au  début  du  xne  siècle, 
sous  le  doge  H.  Dandolo.  avait  conquis  sur  ses  rivales  Lise 
et  Gènes,  l'empire  de  l'Adriatique,  eut  l’honneur  d'intro- 
duire en  Europe  le  régime  sanitaire,  suivi  de  son  applica- 
tion la  plus  immédiate, la  création  de  lazarets.  Elle  organisa, 
en  1348,  des  provéditeurs  de  la  santé,  un  bureau  de  santé  et 
finalement  un  lazaret  qui  servit  de  modèle  aux  riches  villes 
maritimes,  ses  voisines  et  ses  rivales.  Chacune  voulut  avoir 
un  lazaret:  Gènes  en  1467,  Marseille  en  1526. 

Ces  premières  institutions  eurent  d'abord  un  caractère 
municipal.  Mais  ces  administrations  sanitaires  ne  tardèrent 
pas  à se  rendre  indépendantes,  prirent  une  influence  qui 

allait  grandissant  avec  la  fréquence  et  la  gravité  des  épidé- 
L.  G.  2 
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mies,  et  entrèrent  bientôt  en  lutte  ouverte  avec  les  munici- 
palités. 

Malgré  ses  allures  despotiques,  ses  affectations  d’indépen- 
dance la  Santé  de  Marseille  rendit  de  grands  services  et 
préserva  plusieurs  lois  nos  côtes  du  ravage  des  épidémies. 

Malheureusement,  pendant  tout  l’Ancien  Régime  et  les 
premières  années  du  xixe  siècle,  aucune  législation  d’en- 
semble, aucun  code  d’hygiène  sanitaire  aux  frontières  ne 
fut  promulgué  pour  donner  au  service  une  impulsion  déci- 
sive et  vraiment  préservatrice. 

Il  faut  arriver  à la  grande  loi  du  11  mars  1822,  qui  lit  pas- 
ser le  service  de  l’hygiène  de  la  main  trop  faible  des  muni- 
cipalités dans  celle  de  l’Etat  pour  trouver  des  dispositions 
d’ordre  général  sur  la  matière. 

Mais,  pour  exposer  avec  fruit  la  législation  actuelle,  pour 
légitimer  rationnellement  les  entraves  qu'elle  apporte  à la 
liberté  des  particuliers  et  les  restrictions  qu’elle  édicte  con- 
tre la  propriété  privée,  il  est  indispensable,  je  crois,  d’expo- 
ser dans  ses  traits  principaux  l’histoire  de  la  peste  et  de 
signaler  les  terribles  ravages  qu’elle  fit  en  Europe  dans  les 
âges  qui  nous  ont  précédés. 

La  peste  au  xivc  siècle  a été  une  terrible  affection  pan- 
démique,  dont  les  ravages  se  sont  étendus  sur  le  inonde 
entier. 

Du  xive  au  xixc  siècle,  malgré  quelques  retours  offensifs, 
la  maladie  se  cantonne  à l’état  de  permanence  endémo-épi- 
démique  dans  un  certain  nombre  de  régions  assez  dissémi. 
nées  et  éloignées  les  unes  des  autres.  Certaines  contrées  de 
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l'Afrique  et  de  l’Asie  en  sont  tributaires,  on  les  a justement 
baptisées  les  foyers  de  la  peste. 

Mais,  et  c’est  là  un  grave  problème  pour  l’Europe  cen- 
trale, le  terrible  fléau  semble  abandonner  ses  foyers  et  vou- 
loir reparaître  dans  les  pays  qu’il  décima  autrefois. 

11  importe  aux  gouvernements  de  veiller  à ce  que  les 
prescriptions  règlementaires  soient  rigoureusement  appli- 
quées et  au  législateur  de  fortifier  les  dispositions  insuffi- 
santes pour  assurer  une  protection  efficace.  C’est  ce  que  les 
divers  pays  ont  compris  et  la  conférence  de  Venise  a répondu 
à ce  vœu  général  des  divers  peuples  et  est  venue  nous  déli- 
vrer en  quelque  sorte  d’un  sentiment  d’angoisse  qui  nous 
oppressait  à la  nouvelle* que  la  peste  bubonique  ravageait 
PHindoustan. 

Pelle  est.  à grands  traits,  l’évolution  historique  de  la  peste. 
Il  faut  maintenant  reprendre  chacune  des  périodes  signalées 
pour  les  étudier  avec  quelques  détails. 


LA  PESTE  DANS  LES  TEMPS  HISTORIQUES 
ET  AU  XIXe  SIÈCLE 


Selon  le  docteur  Netter,  lorsque  la  peste  née  en  Chine 
en  1334  atteignit  l’Europe  en  1347,  elle  n’était  pas  une  affec- 
tion nouvelle.  Les  Anciens  l’avaient  déjà  connue  et  leur 
imagination  avait  été  tellement  frappée  des  ravages  qu’elle 
occasionna  qu’ils  nous  en  ont  laissé  d’importantes  relations. 

Il  n'est,  pas  aisé  de  se  prononcer  sur  la  nature  patholo- 
gique des  épidémies  qui  ravagèrent  la  Grèce  et  Home  anté- 
rieurement à l’ère  chrétienne. 

Malgré  les  descriptions  exactes  de  ceux  qui  les  ont  com- 
mentées, nous  ne  pensons  pas  que  ces  maladies  présentent 
véritablement  les  caractères  spécifiques  de  la  peste.  Il  esl  en 
effet  impossible  d’appeler  peste  comme  le  faisait  Galien  : 
« Toute  maladie  qui,  se  montrant  sous  forme  épidémique 
dans  une  localité,  frappe  un  grand  nombre  de  sujets  et 
détermine  une  mortalité  considérable.  » 

La  dissémination  rapide  de  la  maladie  et  l’épidémicité 
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appartiennent  bien  à ce  mal,  mais  en  outre  de  ces  caractères 
généraux  communs  à d’autres  affections,  certains  caractères 
spéciaux,  tels  qu'une  fièvre  ardente,  délire,  troubles  ner- 
veux, et  surtout  l'apparition  de  bubons,  sont  nécessaires 
pour  qu’il  y ait  à proprement  parler  peste. 

La  fameuse  épidémie  d’Athènes  de  l’année  450  de  notre 
ère  n’était  pas,  sans  doute,  une  véritable  peste.  La  description 
précise  que  fait  Thucydide  des  troubles  nerveux  qui  l'accom- 
pagnaient, troubles  digestifs,  respiratoires,  les  gangrènes, 
les  éruptions  permettent  d’affirmer  avec  Hœser  et  Darem- 
berg  que  ce  n'était  pas  une  véritable  peste. 

Un  grand  nombre  d'auteurs  ont  enseigné  pendant  long- 
temps qu’il  y avait  eu  dans  cette  terrible  épidémie  des  phé- 
nomènes pesteux  sur  cette  simple  croyance  que  le  fléau  ve- 
nait d’Égypte.  C’était  là  une  affirmation  bien  grave  portée 
sur  des  témoignages  incertains. 

Il  en  fut  certainement  de  même  de  l’épidémie  qui  ravagea, 
sous  Marc-Aurèle,  l'Asie  et  l’Europe,  car.  d’après  Galien, 
les  phénomènes  relevés  ôtaient  les  mêmes  que  ceux  observés 
à Athènes;  on  n’y  remarquait  pas  de  bubons. 

On  manquait  de  données  précises  sur  les  origines  de  la  peste. 
La.  maladie  était-elle  aussi  ancienne  que  certains  le  préten- 
daient ? C’était  là  un  problème  que  l’on  ne  pouvait  résoudre, 
lorsque  la  question  fut  tranchée  par  les  découvertes  du  car- 
dinal Angelo  Maï. 

Ce  chercheur  infatigable  découvrit  dans  un  passage  du 
livre  d’Oribase  une  relation  de  la  peste  attribuée  à Denys-le 
Tortu,  médecin  grec  vivant  vers  Tan  250  avant  J.-C. 
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Oribase  d o Pergame  ou  do  Sardes  fut  d’abord  attaché  à la 
personne  de  Julien;  il  suivit  ce  prince  en  Gaule,  facilita 
son  élévation  à l'empire  et  l’accompagna  dans  l’expédition  de 
Perse.  Nommé  questeur  du  palais  par  Julien,  il  jouissait  en 
paix  d’un  repos  bien  mérité,  lorsqu’il  fut  dépouillé  de  son 
emploi  et  de  ses  richesses  par  Valentinien  et  Valens. 

Exilé  chez  les  Barbares,  Oribase  ne  tarda  pas  à se  faire 
un  nom  célèbre  parmi  les  peuples.  Il  employa  son  exil  en 
composant  sous  le  titre  de  « Collectanea  artismedicæ  » une 
vaste  et  précieuse  compilation  en  70  livres  où  il  a recueilli 
les  passages  les  plus  importants  d’anciens  médecins.  Il  ne 
nous  en  reste  malheureusement  que  22  livres,  dont  9 seule- 
ment en  grec. 

C’est  dans  cette  collection  que  nous  trouvons  les  observa- 
vetions  de  Denys  le-Tortu.  de  Dioscoride,  de  Posidonius  et 
de  Rufus  d’Éphèse. 

Dioscoride  et  Posidonius  racontent  que  l’épidémie  qu'ils 
virent  en  Lybie  était  accompagnée  des  symptômes  suivants  : 
« Fièvre  violente,  douleurs,  perturbations  de  tout  le  corps, 
délire  vertigineux,  éruptions  de  bubons  larges,  durs,  n'ar 
rivant  pas  à suppuration  et  se  développant  non  seulement 
dans  les  lieux  accoutumés,  mais  aux  jambes  et  aux  bras, 
bien  qu’on  n’observe  pas  ordinairement  dans  ces  endroits  de 
semblables  phlegmons. 

Rufus,  médecin  d’Éphèse,  qui  vivait  probablement  à l’épo- 
que de  Trajan,  avait  composé  un  poème  grec  sur  la 
médecine,  et  dans  ce  poème,  la  description  de  la  peste  y est 
faite  avec  une  exactitude  remarquable. 
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Ce  passage  nous  a été  conservé  par  Oribase  dans  son  traité 
« Artis  medicœ.  » Angelo  Mai  l’a  retrouvé. 

Ces  descriptions,  en  nous  montrant  l'antiquité  de  la  mala- 
die. viennent  battre  en  brèche  l’hypothèse  de  Pariset  et  de 
Desgenettes  qui  croyaient  que  la  peste  d’Égypte  n’était  née 
que  sous  Justinien. 

11  est  vrai  qu’en  542,  sous  cet  empereur,  une  terrible  épi- 
démie de  peste  désola  l’Asie-Mineure  et  l’Europe,  mais  la 
maladie  n’en  était  plus  à ses  premiers  ravages. 

Cette  peste  a été  minutieusement  décrite  par  Evagrius  et 
Proeope.  Selon  ces  historiens,  elle  venait  de  Peluse  et  lit  de 
très  grands  ravages  sur  toutes  les  côtes  de  la  Méditerranée 
et  en  Perse. 

Elle  n’épargna  ni  les  habitants  de  la  plaine  ni  ceux  de  la 
montagne.  Tous  étaient  également  frappés.  Ni  la  vigueur 
physique,  ni  l’âge,  ne  pouvaient  en  préserver.  Toutes  les 
précautions  furent  vaines.  « Parmi  ceux  qui  étaient  atteints 
de  cette  maladie,  il  y en  avait  qui  étaient  saisis  de  la  fièvre 
subitement,  nul  signe  ne  leur  donnait  de  pressentiment  de 
leur  malheur;  mais  ces  impressions  soudaines  ne  produi- 
saient pas  de  grands  changements  dans  le  corps.  La  couleur 
du  visage  n’était  pas  altérée,  à peine  la  lièvre  était-elle  sen- 
sible. Les  accidents  paraissaient  peu  dangereux;  les  méde- 
cins n’y  attachaient  d’abord  aucune  importance.  Mais  de  ce 
malaise  bénin,  en  apparence,  sortaient  des  bubons  et  sur  les 
bubons,  il  se  formait  quelquefois  des  charbons 

Outre  ces  bubons  il  survenait  souvent  une  espèce  de 
tumeur  bien  plus  funeste,  le  corps  se  couvrait  de  taches 
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pourprées,  sur  ces  taches  s’élevaient  des  boutons  noirs  de  la 
grosseur  d’une  lentille;  ces  éruptions  enlevaient  subitement 
les  malades,  plusieurs  mouraient  épuisés  par  des  vomisse- 
ments do  sang;  tous  selon  Agathius  tombaient  comme  s’ils 
étaient  frappés  d’apoplexie » 

Il  faut  arriver  en  plein  moyen-âge,  à la  « peste  noire  » 
pour  retrouver  une  épidémie  ayant  laissé  dans  h;  souvenir 
des  hommes  une  trace  ineffaçable. 

On  signale  parmi  les  principaux  symptômes  l’appa- 
rition de  phlycténes  de  pétéchies  ainsi  que  des  troubles 
respiratoires. 

L’épidémie  partie  de  Chine  en  1334  gagna  l’Europe  par 
la  Russie  après  avoir  traversé  l’Inde  et  la  Perse. 

En  1347,  elle  apparaissait  en  France  et  en  Allemagne,  en 
1349  en  Angleterre  et  en  1351  en  Norvège.  Elle  gagna  éga- 
lement l'Italie.  On  rapporte  qu’elle  détruisit  en  Europe  25 
millions  d’habitants  sur  une  population  totale  de  105  mil- 
lions. 

Et  le  rapport  dressé  sur  l’ordre  du  pape  Clément  VI  fixe  à 
42,386,386  le  nombre  des  morts  pour  le  monde  entier.  La 
ville  de  Florence  perdit  à elle  seule  100.000  habitants. 

Sans  doute,  ce  sont  là  des  chiffres  bien  approximatifs. 

La  science  de  la  statistique  si  incertaine  et  souvent  si  fal- 
lacieuse aujourd’hui,  ne  devait  pas  donner  au  xive  siècle  de 
bien  fameux  résultats. 

Certains  auteurs,  Hecker  et  Hirsch,  ont  cru  pouvoir 
conclure  des  phénomènes  observés  pendant  cette  épidémie 
que  l’on  ne  se  trouvait  pas  en  présence  d’une  véritable  peste. 


C’est  là  une  erreur  sans  doute,  car  dans  le  remarquable 
article  sur  la  peste  publié  par  Littré  dans  la  bibliothèque 
de  l'Ecole  des  Chartes  et  d’après  un  manuscrit  de  Symon 
de  Covina  (1350)  ou  trouve  l’indication  de  la  précocité  des 
altérations  ganglionnaires  et  L extrême  contagiosité  du  mal. 

Dans  ce  poème  en  vers  latins,  Symon  désigne  la  maladie 
sous  le  nom  de  « Pestis  inguinaria  » et  comme  les  auteurs 
qui  l'avaient  précédé,  il  cherche  la  cause  du  mal  dans  une 
perturbation  des  phénomènes  astronomiques  tels  que  comè- 
tes, conjonctions  de  Saturne,  Mars  et  Jupiter.  Mais  l’émo- 
tion du  peuple  ne  pouvait  pas  être  calmée  par  l’observation 
des  astres  et  les  relations  qu’il  peut  y avoir  entre  eux  et 
notre  commune  misère.  11  lui  fallait  une  victime  expiatoire 
des  maux  épouvantables  qu’il  avait  supportés  ; comme  bien 
souvent  aces  époques  de  superstition  grossière,  il  s’en  prit 
aux  Juifs.  On  accusa  ces  malheureux  d’avoir  empoisonné 
les  puits,  d’avoir  jeté  un  sort  sur  les  sources  et  d’être  ainsi 
causes  de  tous  les  désastres. 

Aux  horreurs  de  l’épidémie  succédèrent  les  horreurs  des 
persécutions  et  des  massacres  dans  les  villes  ! 

Au  cours  du  xve  et  du  xvie  siècles,  la  peste  lit  en  Europe 
de  nouvelles  incursions  moins  redoutables  que  celles  des 
âges  précédents,  mais  cependant  très  fréquentes.  Il  nous  est 
impossible  ici  d’entrer  dans  le  détail  de  ces  diverses  épidé- 
mies. Mais  ce  qu’il  faut  noter  à partir  du  xvi°  siècle,  c’est  la 
préoccupation  que  l'on  l’on  apporté  dans  les  recherches  sur 
les  causes  de  la  maladie. 

Alors  que  Jérôme  Mercurialis,  lié  à Forli  eu  1530,  après 


avoir  enseigné  son  art  successivement  à Padoue,  à Bologne 
et  à Pise.  affirmait  dans  son  livre  « de  maculis  pestiferis  » 
paru  en  1580  que  la  peste  avait  pour  cause  des  phénomè- 
nes atmosphériques  ; Massaria  n’hésita  pas  à invoquer  la 
contagion  comme  pouvant  seule  rendre  compte  de  l’évolu- 
tion de  cette  maladie. 

Cet  autour  objecte  avec  raison  dans  les  descriptions  qu’il 
fait  de  la  peste  qui  régna  a Licence  en  1578  que  l’air  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  un  véhicule  des  germes  pes- 
teux, car  comment  admettre  que  l’air  ait  des  qualités  diffé- 
rentes dans  les  diverses  maisons  d’une  ville,  d’un  quartier? 

Or  dans  cette  ville,  dans  ce  quartier,  les  habitants  des 
diverses  maisons  qui  se  sont  enfermés  prudemment  chez 
eux  évitent  le  mal,  ceux  qui  ont  eu  des  rapports  de  conti- 
guité  avec  les  pestiférés  le  gagnent  au  contraire. 

La  contagion  seule  est  donc  la  cause  de  la  propagation 
du  fléau.  — Massaria  eut  la  grande  joie  de  faire  partager  ses 
doctrines  à ses  concitoyens  et  les  mesures  d'hygiène  et  de 
salubrité  publique  enrayèrent  l’épidémie  qui  fut  moins  lon- 
gue et  moins  meurtrière  à Vicence  que  dans  les  autres 
villes  italiennes. 

Au  xyne  siècle,  sauf  quelques  retours  offensifs  en  Dane- 
marck  et  en  Suède,  nous  n’avons  à signaler  que  la  grande 
peste  de  Londres  qui  causa  en  1665,  68,000  décès  dans  cette 
seule  ville.  On  se  croyait  revenu  aux  jours  sombres  du  xive 
siècle  et  la  malédiction  divine  semblait  planer  sur  la  cité. 

Cependant  la  France.  l’Italie,  les  pays  du  midi  de  l'Eu- 
rope sembaient  en  être  débarrassés.  Mais  ce  n’était  là  qu’une 
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rémission  passagère,  l’épidémie  qui  sévit  à Marseille  de 
1720  à 1722  allait  se  charger  de  donner  un  cruel  démenti 
à cette  espérance. 

Importée  à Marseille  à la  fin  du  mois  de  juin  1720  par  le 
navire  le  Grand  Saint  Antoine  parti  de  Saïda  (Syrie)  le  31 
janvier  précédent  avec  une  cargaison  de  soie,  elle  éclata 
avec  une  violence  inouie.  Quoique  le  navire  ait  été  mis  en 
quarantaine  et  les  passagers  au  lazaret,  les  mesures  d'iso- 
lement ne  furent  sans  doute  pas  suffisamment  observées, 
car  la  maladie  fut  communiquée  par  les  matelots  du  bâti- 
ment à la  population.  Malgré  le  dévouement  admirable  de 
l’évêque  Belzunce  et  du  chevalier  Rose  qui  organisèrent  les 
secours  et  distribuèrent  les  remèdes  aux  victimes  du  mal, 
l’épidémie  lit  de  rapides  progrès.  Pendant  le  mois  d’août  il 
mourait  4 à 500  personnes  par  jour  et  au  mois  de  septembre 
le  chiffre  atteint  jusqu’à  1,000.  40,000  personnes  moururent, 
l’épidémie  dura  quinze  mois. 

De  Marseille,  le  mal  s’ôtait  étendu  aux  autres  villes  du 
midi.  Aix,  Toulon,  Arles  furent  également  frappées  et  sur 
une  population  totale  de  247.899  âmes  le  midi  compta 
87,659  décès. 

En  des  temps  plus  mystiques  que  le  XVI IP  siècle  scep- 
tique et  léger,  on  aurait  reconnu  sans  doute,  dans  un  pareil 
désastre,  un  effet  de  la  colère  divine,  et  on  se  serait  souvenu 
de  la  parole  biblique  : « Aux  morts  qui  joncheront  la  route, 
vous  reconnaîtrez  que  je  suis  le  seigneur.  » 

L’épidémie  de  Messine  en  1743  eut  aussi  une  violence 
inaccoutumée.  Elle  rappelait  par  ses  allures,  les  phénomènes 
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observés  dans  la  peste  de  Marseille,  43.000  personnes  mou- 
rurent. Le  mal  avait  été  importé,  dit-on,  par  une  tartane 
génoise,  venue  de  Missolonghi. 

A la  tin  du  XVIIIe  siècle,  la  peste  s’éloigne  de  l’Europe 
centrale,  elle  n’apparaît  plus  qu’à  Constantinople  et  sur  les 
rives  du  Danube. 

Il  faut  signaler  cependant  la  grande  épidémie  qui  ravagea 
Moscou  en  1771. 

Dès  le  début  de  ce  siècle  la  peste  est  rentrée  dans  ses  an- 
ciens foyers.  Elle  désole  Constantinople,  mais  ne  reparaît 
plus  qu’à  de  très  rares  intervalles  dans  le  midi  de  l’Europe. 
Elle  a son  foyer  en  Turquie. 

A Constantinople  elle  causa  150.000  décès  en  1803  et 
110.000  en  1813. 

Aussi,  bien  qu’elle  ait  reparu  à de  rares  reprises  à la 
suite  des  armées,  en  Valachier  en  Albanie  et  en  Morée 
(1824)  elle  fut  heureusement  arrêtée  par  dos  cordons  sani- 
taires. C’est  ainsi  qu’en  1816  un  habitant  de  Naja,  petite 
ville  italienne  autour  de  laquelle  avait  été  établi  un  cordon 
sanitaire,  fut  fusillé  pour  avoir  fait  passer  aux  soldats  des 
troupes  d’investissement  un  jeu  de  cartes  provenant  de  la 
ville  infectée.  L’Europe  avait  payé  trop  cher  ses  impru- 
dences anciennes,  elle  no  reculait  plus  devant  rien  pour  se 
préserver  de  la  contagion. 

Dans  cette  courte  histoire  de  la  peste  que  nous  regrettons 
de  n’avoir  pu  faire  plus  complète,  pour  ne  pas  sortir  de 
notre  sujet,  il  semble  bien  résulter  qu’il  nous  faut,  sans 
contestation,  admettre  Topiiiion  de  Desgenettes,  Fodéré, 
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Prus,  Pariset,  quo  l'Europe  centrale  et  occidentale  n’ont  ja- 
mais été  des  foyers  d’origine  de  la  peste. 

Les  épidémies  violentes  qui  ont  ravagé  ces  contrées  ont 
toujours  été  importées;  la  preuve  en  est  qu’elles  s’y  sont 
toujours  éteintes,  quelque  violentes  qu’aient  été  leurs  mani 
festations,  quelque  soudaines  qu’aient  été  les  irruptions  du 
fléau. 

Néanmoins  cette  maladie  a,  de  tous  temps,  marqué  une 
prédilection  très  grande  pour  la  péninsule  balkanique,  la 
Syrie  et  l'Egypte. 

Desgenettes  et  Pariset  pensaient  que  la  Turquie  d’Europe 
elle  même,  et  Constantinople  malgré  des  épidémies  de  peste 
si  cruelles  qui  ravagèrent  la  population,  ne  devaient  pas 
être  considérés  comme  un  foyer  de  la  peste. 

Elle  n’y  est,  disaient-ils,  jamais  endémique  mais  épidé- 
mique, toujours  elle  est  importée  d’Egypte. 

I/Egvpte  se  trouve  donc  être  un  des  foyers  de  la  peste. 


LA  PESTE  DANS  LA  DEUXIEME  MOITIE  DU  XIXe  SIECLE 


Foyers  permanents 


De  1845  à nos  jours,  sauf  cependant  une  petite  pointe  en 
1877  sur  les  rives  du  Volga  la  peste  reste  confinée  en  quel- 
ques régions  limitées  qui  constituent  des  foyers  permanents 
mais  heureusement  sans  force  de  projection. 

En  la  voyant  disparaître  ou  se  restreindre  dans  les  pays 
qu’on  considérait  comme  ses  foyers  permanents,  on  croyait 
pouvoir  la  ranger  parmi  les  maladies  éteintes,  disparues  et 
relâcher  les  prescriptions  du  régime  sanitaire,  si  dures  pour 
les  particuliers  et  si  gênantes  pour  le  commerce. 

Il  n’en  était  rien  cependant,  de  nouveaux  foyers  endé- 
miques de  la  maladie  étaient  signalés  en  divers  points  de 
l’Asie  et  de  l'Afrique.  Dans  la  Tripolitaine  où  la  maladie 
apparut  en  1856  pris  de  Benghazi,  dans  PAssyr  en  1853, 
1874, 1889. 

Non  loin  de  la  Mecque,  dans  la  plaine  arrosée  par  le  Tigre 
et  l’Euphrate,  c'est-à-dire  à Bagdad  et  Bassorah  en  1856, 
1857,1860,  1861. 
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Les  pays  que  nous  venons  d'énumérer  ne  sont  pas  mal- 
heureusement les  seuls  loyers  signalés.  En  dehors  de  la 
Cyrénaïque,  de  l’Assyr,  de  l’irak-Arabi,  bien  d’autres 
foyers  pestilentiels  ont  tristement  fait  parler  d’eux. 

Les  provinces  du  Nord-Ouest  et  du  Nord-Est  de  la  Perse 
sont  fréquemment  visitées  par  la  peste. 

« Dans  les  premières  comprenant  le  Kurdistan,  l'Aber* 
baïdjan  et  le  Ghilan  de  1865  à 1875  le  docteur  Tholozan  n'a 
pas  compté  moins  de  15épidémies.  Parmi  elles,  notons  celle 
de  Chusten,  au  sud-ouest  de  la  Perse  où  la  peste  fut  impor- 
tée en  1876  de  la  Babylonie.  Dans  les  provinces  du  Nord- 
Est  (Asterabad,  lvhorassan),  les  épidémies  furent  plus  lé- 
gères et  plus  localisées.  Mais,  aux  environs  d’Astrabad  et 
de  Mesched,  il  y eut  en  1886  et  1887  de  nouvelles  manifes- 
tations de  la  maladie.  Du  reste,  il  y a eu,  dans  l’Iran,  du- 
rant ces  vingt  dernières  années,  plusieurs  apparitions  de 
peste,  sur  lesquelles  nous  manquons  de  renseignements. 

La  Perse  a été  considérée,  par  le  service  sanitaire  otto- 
man, comme  un  pays  habituellement  infesté  par  la  peste. 
Cependant  la  chose  parait  douteuse.  Le  docteur  Tholozan 
pense  que  la  maladie  n’est  pas  endémique  en  Perse,  et  que 
les  épidémies,  signalées  dans  ce  pays,  n’y  sont  pas  nées, 
mais  y ont  été  importées  d’Arménie  et  du  Caucase.  Nous 
ne  saurions  être  de  cet  avis.  Les  nombreuses  épidémies, 
constatées  si  souvent  en  Perse,  l’incertitude  concernant  le 
chemin  suivi  pour  y pénétrer,  nous  rangent  plutôt  à l’avis 
de  la  police  ottomane  qui  considère  ce  pays  comme  un  des 
foyers  de  la  peste.  Dans  le  Turkestan.  la  peste  sévit  en 


1877  ; de  1884  à 1887,  des  manifestations  atténuées  de  ce 
mal  furent  observées  sur  des  soldats  russes  à Merv  aux  en- 
virons. Quelques  cas  de  peste  sont  relatés  à Candahar.  dans 
r Afghanistan  en  1881. 

Dans  l’Hindoustan,  les  districts  de  Gurhwal  et  Kumaan 
sont  depuis  1844  infectés  par  la  peste.  Selon  le  docteur  Fran- 
cis, « le  fléau  est  endémique  dans  ('es  contrées  de  temps 
immémorial.  On  le  désigne  sous  le  nom  de  « Maliamurre  » ; 
il  apparaît  ordinairement  vers  la  lin  des  pluies,  et  continue 
jusqu'en  décembre  où  il  se  suspend,  ou  bien  débute  en  mars 
et  va  jusqu’en  mai  où  il  cesse  pour  un  certain  temps.  » 

Selon  le  docteur  Thoinot  (Médecine  moderne),  « les  hauts 
plateaux  du  Yunnan  (Chine)  sont  au  moins  depuis  1850  le 
siège  d’une  endémo-épidémie  de  peste  qui  diminue  pendant, 
les  chaleurs  de  l’été  et  décime  les  habitants  pendant  le  reste 
de  l’année.  La  guerre  des  Taï-piugs  a fortement  contribué  à 
l’extension  de  la  peste  qui  se  montra  très  meurtrière.  La 
maladie  fait  encore  de  temps  en  temps  quelques  apparitions 
à la  frontière  de  nos  possessions  du  Tonkin  à Mong-Tze, 
Lang-Tchéou  et  Pakaï  ». 

Sans  doute,  les  foyers  épidémiques  que  nous  avons  étudiés 
jusqu’à  présent  ne  manquent  pas  d’importance,  mais  s’ils  ont 
donné  naissance  à des  épidémies  meurtrières  et  fréquentes, 
ces  épidémies  ont  ravagé  des  pays  encore  trop  peu  connus. 
Elles  se  sont  montrées  sur  la  frontière  de  nos  possessions 
lointaines  et  notre  indolence  naturelle  n’en  a pas  été  autre- 
ment émue.  11  n’en  fut  pas  de  même  de  l’épidémie  qui  éclata 
en  1878  à Wetlianka  en  plein  territoire  européen.  La' vieille 
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Europe  fut  justement  effrayée  du  danger  qui  la  menaçait  et 
la  peste  de  Wetliankaest  à ce  titre  justement  restée  célèbre. 

Nous  empruntons  les  détails  relatifs  à cette  épidémie  au 
remarquable  article  du  docteur  Netter  paru  dans  la  Semaine 
médicale  le  16  février  1895. 

La  maladie  lit  son  apparition  vers  la  lin  d’octobre  à Wet- 
lianka,  district  situé  au  centre  de  la  province  d’ Astrakan, 
sur  la  rive  droite  du  Volga.  « Bien  que  l’attention  ait  été 
appelée  sur  le  caractère  inquiétant  de  la  maladie  par  le 
Feldslier  Traublaf,  dès  le  début  de  la  maladie,  les  premiers 
médecins  appelés  en  méconnurent  la  caractère.  Le  5 décem- 
bre seulement,  on  prescrivit  l'isolément  des  malades.  Le 
11,  l’apparition  du  mal  en  dehors  de  Wetlianka  dissipa  les 
doutes  et  le  17,  le  mot  de  peste  fut  prononcé  pour  la  pre 
mière  fois  ». 

On  chercha  à entraver  l'épidémie  par  l’établissement 
d’un  cordon  sanitaire.  Mesure  vaine,  les  villages  environ- 
nants étaient  atteints. 

L’épidémie  ne  fut  entravée  que  par  les  mesures  énergi- 
ques du  comte  Mélikoff,  envoyé  sur  les  lieux  avec  les  pou 
voirs  les  plus  étendus. 

Après  le  décès  de  la  première  victime,  Movra  Pissa  reva 
et  celle  du  Feldslier  Traublaf,  la  terreur  se  répandit  dans 
la  campagne  environnante. 

Les  malades  furent  abandonnés  sans  soins,  sans  vivres; 
ils  moururent  de  froid  et  leurs  cadavres  restèrent  quinze 
jours  sans  sépulture. 

On  se  croirait  revenu  à la  peste  noire  du  Moyen  âge,  une 
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terreur  religieuse  s’empare  de  la  population  qui  s’efforce  par 
tous  les  moyens  de  fuir  ces  lieux  tragiques. 

Cette  peste  de  Wetlianka  ne  manqua  pas  d’historiens. 
Les  principaux  gouvernements,  en  effet,  envoyèrent  des 
missions  qui  publièrent  des  rapports  à leur  tour. 

« Ces  délégués  étaient,  pour  la  France,  Ztiber  et  Lalle- 
mand; pour  l’Allemagne,  Hirsch,  Küssen  et  Sommerbrod; 
pour  l’Angleterre,  Colvill  et  Payne;  la  Roumanie  envoya 
Petresco  : la  Turquie,  Cabiadis;  l’Autriche,  Biesradecki, 
Kiemann  et  Rossahegig;  la  Russie,  Eichwald. 

Aussi  nous  avons  sur  cette  affection  les  plus  nombreux 
détails.  Bien  que  les  envoyés  des  puissances  fussent  arrivés 
après  la  tin  des  épidémies,  ils  acquirent  la  certitude  que  la 
maladie  de  Wetlianka  était  bien  une  véritable  peste  en  se 
basant  non  seulement  sur  les  témoignages  qu’ils  purent 
réunir  mais  encore  sur  l’autopsie  d’un  enfant  et  sur  l’exa- 
men de  deux  cadavres. 

C’était  bien  la  peste,  mais  grâce  à l’énergie  des  mesures 
prises  par  le  gouvernement  russe,  l’Europe  n'eut  pas  à dé- 
plorer une  nouvelle  incursion  du  terrible  lléau  qui  la  désola 
tant  de  fois.  On  put  arriver  à circonscrire  le  mal  à la  pro- 
vince d’ Astrakan.  Prischib,  Staritza.  Solmetræ,  Oudais- 
chnaïa,  furent  successivement  atteints,  mais  ce  fut  tout.  Et 
encore  dans  ces  diverses  villes,  le  nombre  des  décès  n'attei- 
gnit-il pas  un  chiffre  considérable. 

Les  délégués  européens  recherchèrent  les  causes  de  la 
maladie  de  Wetlianka  et  ils  ne  purent  se  mettre  d’accord 
complètement. 
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Les  délégués  russes  et  allemands  prétendaient  que  le  mal 
était  d’origine  turque.  Selon  eux,  la  peste  aurait  été  introduite 
àWetlianka  par  des  cosaques  qui  l’auraient  gagnée  au  siège 
d’Erzeroum  en  prenant  contact  avec  un  régiment  de  cava- 
lerie turque  venu  des  contrées  infectées  delà  Mésopotamie. 

C’est  là  une  hypothèse  inadmissible.  Aucun  cas  de  peste 
ne  fut  relevé  parmi  les  cosaques  et  on  n’a  jamais  établi 
que  la  v.illle  où  le  régiment  turc  tenait  garnison  au  moment 
de  la  eampagné  ait  été  ravagée  par  la  peste. 

Les  médecins  anglais  Colvill  et  Payne  prétendaient  que 
la  peste  avait  pu  se  développer  spontanément  à Wetlianka, 
région  marécageuse  fort  semblable  à la  Mésopotamie  où  la 
peste  est  endémique.  Les  délégués  étrangers  repoussèrent 
cette  proposition  à l’unanimité.  Il  n’a  jamais  été  démontré, 
en  elïet,  que  la  maladie  puisse  naître  spontanément.  Il  est 
selon  nous  indispensable  qu’elle  ait  été  importée  dans  une 
région  par  un  agent  quelconque.  La  maladie  se  transmet  par 
contagion. 

Enfin,  les  médecins  français,  turcs  et  roumains  furent 
d’avis  que  la  peste  de  Wetlianka  était  d’origine  persique. 
Elle  existait  en  effet  ; au  début  de  1877,  à Rccht  et  dans  le 
Ghilan.  et  les  relations  entre  Recht,  le  Ghilan  et  Astrakan 
étaient  très  fréquentes.  Aucune  entrave  n’avait  été  mise  par 
l'autorité  à ces  rapports  commerciaux  entre  les  deux  pays. 
La  quarantaine  de  terre  n’avait  pas  été  établie. 

Des  diverses  opinions  emises  c’est  la  seule  qui  nous  semble 
raisonnable,  bien  qu’elle  ne  repose  que  sur  des  probabilités, 
aucun  fait  bien  concluant  n’ayant  été  observé. 
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Ce  qu'il  faut  remarquer  surtout,  etcequ’il  faut  louer  eu 
cette  circonstance,  c'est  l’énergie  du  gouvernement  russe  qui 
sut  par  un  système  rigoureux  de  cordons  sanitaires  empê- 
cher la  contagion. 

Quoiqu’il  en  soit,  il  ne  faut  pas  que  l’Europe  s’endorme,  il 
est  nécessaire  qu’elle  fasse  exécuter  avec  toute  l’énergie 
possible  et  la  précision  désirable  les  règlements  sur  le 
régime  sanitaire;  car  un  moment  de  relâchement  et  d’oubli 
compromettrait  sa  sécurité  et  la  peste  asiatique  pourrait  de 
nouveau  nous  envahir. 

On  ne  sera  sans  inquiétude  que  le  jour  où  la  peste  sera 
définitivement  une  maladie  morte  dont  il  ne  restera  plus 
qu’un  souvenir,  comme  certaines  de  ces  maladies  de  l’anti- 
quité dont  nous  ne  connaissons  pas  les  similaires  et  dont  le 
nom  seul  est  parvenu  jusqu’à  nous. 

Sans  doute,  la  peste  peut  disparaitre  de  ses  foyers.  Elle 
n'existe  pour  ainsi  dire  plus  en  Egypte,  et  cependant  ce 
pays  en  était  infesté  à l’état  permanent  300  ans  avant  Tère 
chrétienne. 

Mais  ne  nous  leurrons  pas  d’une  vaine  espérance  ; les 
foyers  du  mal  sont  encore  nombreux  et  ne  disparaîtront  pas 
de  sitôt,  s’ils  doivent  toutefois  s’éteindre. 

Témoins  ces  contrées  de  l’Inde  et  de  la  Chine  où  la  peste 
est  endémique.  La  peste  pâli  ou  mahamurre  désola  l’Inde  à 
diverses  reprises  pendant  le  cours  du  siècle. 

Une  épidémie  très  grave  sévit  dans  la  province  de  Kattywar 
au  mois  de  mai  1815.  « Cette  affection  très  contagieuse  se 
caractérisait  par  une  fièvre  continue  avec  tuméfaction  des 
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ganglions  de  l’aine  de  Faisselle  plus  rarement  des  parotides 
ou  de  la  région  sous-maxillaire.  La  mort  survenait  dans  les 
deux  jours,  quelques-uns  résistaient  seulement  vingt-quatre 
heures.  » Cette  épidémie  persista  jusqu’en  1819.  Elle  reparut 
en  1836  dans  le  distriet  de  Marwar  envahissant  bientôt  la 
capitale  Pâli.  Elle  ne  se  termina  qu’en  1870. 

Dès  1823  une  autre  épidémie  éclatait  dans  le  district  de 
Guhrwal.  Décrite  sous  le  nom  de  Mahamurre  ; elle  a été 
assimilée  à la  peste  par  Francis  et  Pearson  en  1852.  Comme 
nous  le  disions  plus  haut,  la  peste  est  endémique  dans  cette 
région.  Elle  paraît  à des  époques  très  rapprochées.  On  la  voit 
à Guhrwal  en  1836,  1847,1858,1859,  1860-1870. 1876-1877. 

On  trouve  encore  des  foyers  endémiques  de  peste  dans  le 
Yunnan  en  Chine.  Ces  épidémies  commencent  en  mai; 
période  d’accalmie  pendant  les  grandes  chaleurs,  puis 
reprennent  ensuite  avec  une  nouvelle  violence. 

On  observe  des  cas  sporadiques  à peu  près  tous  les  ans  et  des 
épidémies  tous  les  trois  ou  quatre  ans.  C’est  particulièrement 
dans  les  ports  de  Pakliaï  et  de  Lienchu  que  le  tiéau  sévit 
avec  toute  son  intensité.  En  1894,  la  peste  éclata  à Canton 
oùellea  fait  180.000  victimes,  puis  à Victoria  12.000.  Comme 
toujours  l’épidémie  a frappé  la  population  la  plus  misé- 
rable et,  chose  curieuse,  assez  souvent  observée,  paraît-il, 
ce  sont  les  rats  et  les  souris  qui  furent  les  premiers 
frappés. 

Au  cours  de  cette  épidémie  le  docteur  Yersin,  secondé 
par  le  médecin  japonais  Kitasato.  a entrepris  dans  les 
hôpitaux  de  Hong-Kong  ses  belles  recherches  bactériolo- 
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giques  sur  la  peste,  qui  semblent  devoir  être  couronnées  de 
succès. 

En  résumé,  l’antique  domaine  de  la  peste  se  trouve  bien 
réduit  depuis  une  cinquantaine  d’années.  Elle  a déserté 
à peu  près  l’Egypte,  tout  à fait  l'Europe  et  s’est  can- 
tonnée dans  quelques  foyers  africains,  asiatiques  et 
d’Extrême-Orient. 

Malheureusement  les  documents  que  nous  possédons  sur 
le  domaine  géographique  de  l’affection  pestidentielle  sont 
encore  bien  imparfaits  et  nous  ne  savons  comment  exacte- 
ment le  circonscrire.  Nous  sommes  disposés  à croire,  avec  le 
docteur  Thoinot,  « que  le  domaine  de  la  maladie  forme  une 
bande  ininterrompue  de  l’Assyr  à la  Chine  ou  tout  au  moins 
à l’Himalaya.  bande  couvrant  l’Assyr,  l’Irak- Arabi,  la  Perse, 
le  Turkestan,  l’Afghanistan,  plutôt  qu’une  série  de  petits 
loyers  isolés  les  uns  des  autres.  » 

Et  c’est  bien  toujours  les  mêmes  symptômes  que  ceux  de 
la  peste  noire  de  1349,  c’est-à-dire  outre  la  forme  classique  des 
bubons,  la  pneumonie  et  les  hémorrhagies.  Elle  a toujours 
gardé  la  même  virulence  et  si  elle  est  moins  redoutable  à 
l’heure  actuelle  qu’à  ces  époques  reculées,  c’est  grâce  à 
l’application  des  mesures  de  police  sanitaire  qui  sont  jusqu'à 
présent  les  seuls  préservatifs  connus  contre  le  terrible  fléau; 
à moins  que  toutefois  le  vaccin  de  Yersin  ne  tienne  toutes 
les  espérances  qu’il  a fait  naître. 

Mais  en  attendant,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  peste, 
depuis  1894,  semble  faire  un  retour  offensif  des  plus  mena- 
çants, qu’elle  s'est  embarquée  l’année  dernière  à Bombay 
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avec  les  pèlerins  hindous  et  a débarqué  ces  derniers  temps 
à lvamaran  dans  la  mer  Rouge.  Souhaitons  que  ce  soit  sa 
dernière  étape. 

Mais  occupons-nous  sans  relâche  de  notre  législation  sani- 
taire aux  frontières,  complétons-là  dans  ce  qu’elle  peut 
avoir  d’imparfait  et  d’insuffisant  dans  ses  prescriptions. 

Aussi  pour  déterminer  ces  divers  points  nous  nous  pro- 
posons d’étudier  dans  son  détail  notre  régime  sanitaire. 


i 


ORGANISATION  GÉNÉRALE  I)E  L’HYGIÈNE 


L’hygiène  publique  à la  frontière 


L'influence  de  l’hygiène  est  capitale  sur  la  vie  des  indi- 
dus.  Elle  protège  la  santé  de  chacun  et  abaisse  progressive- 
ment, quand  ses  prescriptions  sont  exactement  suivies,  la 
mortalité  générale.  Sa  bonne  organisation  dans  un  pays 
grand  comme  le  nôtre  est  aussi  nécessaire  qu’une  bonne 
administration  et  qu’une  bonne  armée.  Elle  est  le  complé- 
ment indispensable  de  la  législation  civile. 

Nous  ne  pouvons  sans  doute  étudier  ici,  dans  tous  ses 
détails,  l’organisation  complète  de  l'hygiène  publique  en 
France  ; aussi,  après  avoir  indiqué  d’une  façon  très  som- 
maire les  autorités  et  les  services  qui  en  sont  chargés  à l’in- 
térieur, nous  verrons  aussi  exactement  que  possible  ce  qui 
est  proprement  notre  sujet,  c’est-à-dire  : les  prescriptions 
concernant  le  régime  sanitaire  à la  frontière. 

Un  des  buts  de  l’hygiène  publique  est  de  combattre  les 
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maladies  autochtones  ou  acclimatées,  l’autre  d’empêcher  les 
maladies  exotiques  de  pénétrer  sur  notre  territoire. 

Elle  y pourvoit  en  provoquant  l’assainissement  des  villes. 
« L'assainissement  d’une  habitation  et  d’une  ville  n’est  pas 
« seulement  importante  pour  cette  habitation  et  cette  ville. 
« Ses  effets  s’étendent  encore  à toutes  les  habitations  d’une 
« même  ville,  à toutes  les  villes  d’un  même  pays  et  même 
« aux  villes  des  différents  états  (Dr  Proust).  » 

« Le  caractère  des  épidémies  est  en  effet  l’expansion  et  la 
« dissémination  ; or,  une  habitation  ou  une  localité  mal- 
« saine  peuvent  être  le  point  de  départ  d’irradiations  épidé- 
« iniques  très  étendues.  Jamais  le  principe  de  la  solidarité 
« entre  individus  et  peuples  ne  saurait  être  invoqué  à plus 
« juste  titre  ».  Ainsi  s’exprime  si  bien  le  Dr  Proust  dans  son 
remarquable  article  sur  l’hygiène  publique  au  dictionnaire 
de  l’administration. 

La  législation  de  l’hygiène  publique  comprend  : l’ensem- 
ble des  dispositions  légales  et  administratives  qui  ont  pour 
but  de  maintenir  la  santé  publique.  Pour  y parvenir,  la  loi 
indique  les  mesures  à prendre  et  institue  des  agents  con- 
seils et  services  spéciaux  destinés  à les  faire  observer. 

Le  service  de  l’hygiène,  comme  d'ailleurs  la  plupart  de 
nos  grands  services  ayant  en  vue  la  protection  des  citoyens 
et  la  sécurité  publique  comme  la  police,  comme  l’assistance 
est.  en  principe,  communal. 

C’est  au  maire,  chef  du  pouvoir  municipal  représentant 
la  collectivité  des  citoyens  qu’il  appartient  de  prendre  des 
arrêtés  destinés  à assurer  la  santé  publique. 
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La  base  de  notre  législation  sanitaire  intérieure  se  trouve 
dans  les  articles  91,  97  et  99  de  la  loi  municipale  du  5 avril 
1884,  qui  chargent  le  maire  et  le  préfet,  dans  les  conditions 
que  nous  allons  déterminer,  de  la  police  municipale,  com- 
prenant la  salubrité  publique  et  notamment  le  soin  de  pré- 
venir et  de  faire  cesser  les  maladies  contagieuses  ou  épidé- 
miques. 

Cependant  la  jurisprudence  du  conseil  d’Etat  et  celle  de 
la  cour  decassation  ont  soumis  le  pouvoir  réglementaire  du 
maire  à certaines  restrictions. 

1°  Ce  pouvoir  règlementaire  doit  s’arrêter  devant  les  actes 
de  l’autorité  supérieure,  alors  même  qu’il  s’agirait  de  pres- 
criptions relatives  à des  matières  qui  rentrent  dans  les  attri- 
butions de  l’autorité  municipale.  Quand  un  règlement  d’ad- 
ministration publique  édicte  certaines  dispositions  relatives 
à la  salubrité  ou  à la  sécurité  publique,  le  maire  ne  pour- 
rait prescrire  des  mesures  aggravant  ou  restreignant  les 
conséquences  des  prescriptions  imposées  parle  décret  règle- 
mentaire (Cassation,  31  janvier  1887.) 

2°  Dans  l’exercice  de  son  pouvoir  réglementaire,  le  maire 
ne  peut  prendre  que  des  mesures  dictées  par  l’intérêt  de  la 
salubrité  et  delà  sécurité  publiques.  Toute  mesure  qui  porte- 
rait atteinte  à la  liberté  du  domicile,  au  droit  de  propriété, 
à la  liberté  du  commerce  ou  de  l'industrie  excéderait  les 
limites  légales  des  pouvoirs  de  l’autorité  municipale  (Cas- 
sation du  14  mai  1887.) 

3°  Le  maire  ne  pourrait,  en  vue  de  faire  cesser  une  cause 
d'insalubrité  ou  de  danger  pour  la  sécurité  publique,  déter- 
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miner  l’importance  des  travaux  à exécuter,  ni  imposer  aux 
propriétaires  ou  industriels  un  moyen  exclusivement  obli- 
gatoire. alors  qu’il  peut  exister  plusieurs  moyens  également 
eflicaces  pour  atteindre  le  but  (Conseil  d’Etat  du  25  mars 
1887). 

En  dehors  du  droit  d'annulation  et  de  suspension  des 
arrêtés  du  maire  touchant  la  réglementation  générale  des 
matières  soumises  à la  police,  le  préfet  peut,  dans  certains 
cas  exceptionnels,  ordonner  lui-même  des  mesures  concer- 
nant la  police  municipale. 

C’est  pour  le  préfet  un  pouvoir  exorbitant  du  droit  com- 
mun. un  texte  spécial  est  toujours  nécessaire  pour  le  lui 
accorder.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu'en  matière  de 
police  le  maire  a un  pouvoir  propre  et  agit  non  pas  comme 
subordonné  du  préfet,  mais  comme  représentant  de  la  collec- 
tivité communale. 

La  loi  du  19-22  juillet  1791  donnait  aux  Directoires  de 
département  le  droit  de  réformer  les  arrêtés  municipaux, 
c’est-à-dire  le  droit  d'y  substituer  des  dispositions  nouvelles. 
Ce  droit  de  réformation  n’ayant  pas  été  maintenu  en  faveur 
du  préfet  par  la  loi  municipale  de  1837,  il  en  était  résulté  une 
sorte  de  conflit  entre  les  pouvoirs  du  maire  et  ceux  du  pré- 
fet, qui  est  également  chargé  de  pourvoir  au  maintien  de 
la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques.  (Loi  du  22  décembre 
1789,  janvier  1790).  La  Cour  de  cassation  avait  essayé  de 
concilier  ces  deux  pouvoirs,  la  police  générale  et  la  police 
locale  en  décidant  que  le  préfet  pourrait  faire  des  arrêtés 
applicables  à toutes  les  communes  du  département,  mais  non 
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à une  commune  déterminée.  C’était  une  interprétation 
détestable,  nous  pensons  anti-juridique,  puisque  rien  dans 
les  textes  no  permettait  de  l’en  faire  sortir.  D'ailleurs  la 
difficulté  subsistait  : dans  le  cas  où  le  maire  d’une  commune 
se  refusait  à prendre  un  arrêté  concernant  l’hygiène  ou  la 
salubrité,  le  préfet  restait  désarmé.  — Le  mauvais  vouloir 
d’un  maire  de  campagne,  joint  parfois  à son  ignorance,  pou- 
vait tenir  en  échec  l’autorité  du  pouvoir  central. 

On  s’était  plaint  maintes  fois  de  cet  état  de  la  législation; 
aussi  lors  de  la  discussion  de  1884,  on  a fait  remarquer  qu’il 
était  d’autant  plus  nécessaire  d’autoriser  le  préfet  à inter- 
venir que  les  maires,  par  leur  mode  de  nomination,  sont 
aujourd’hui  placés  dans  la  plus  grande  indépendance  vis- 
à-vis  de  l’autorité  supérieure. 

Sans  dépouiller  le  maire  d’un  droit  qui  lui  appartient 
depuis  longtemps,  le  législateur  a donné  au  préfet  le  moyen 
de  pourvoir  aux  mesures  indispensables  à prendre  en  cas 
de  refus  ou  de  négligence  du  maire.  « Les  pouvoirs  qui  appar- 
tiennent au  maire,  en  vertu  de  l’article  91,  ne  font  pas  obs- 
tacle au  droit  du  préfet  de  prendre  pour  toutes  communes  du 
département  ou  plusieurs  d’entre  elles,  et  dans  tous  les  cas 
où  il  n’y  aurait  pas  été  pourvu  parles  autorités  municipales, 
toutes  les  mesures  relatives  au  maintien  de  la  salubrité,  de 
la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques.  Ce  droit. ne  pourrait 
être  exercé  par  le  préfet  à l’égard  d’une  seule  commune 
qu’après  une  mise  en  demeure  au  maire  restée  sans  résul- 
tat. » (Art  99  de  la  loi  du  5 avril  1884). 

Ces  dispositions  semblent  conférer  au  maire  et  au  préfet 
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les  pouvoirs  les  plus  étendus.  Ils  sont  malheureusement  fort 
restreints.  S’il  s’agit  de  mesures  d’assainissement  dans  les 


villes,  ils  ne  peuvent  engager  une  dépense  sans  que  les 
conseils  municipaux  aient  voté  les  ressources  nécessaires  et 
s'ils  refusent,  le  gouvernement  ne  peut  pas  les  y contraindre. 

Les  dépenses  d'hygiène  11e  sont  malheureusement  pas 
comme  en  Angleterre,  obligatoires  pour  les  communes,  et 
le  préfet  ne  pourrait  en  cette  matière,  prendre  sans  excès 
de  pouvoir,  un  arrêté  d’inscription  d'office. 

Sans  doute  les  articles  35  et  36  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  donnent,  pour  les  assainissements  dans  les  villes,  au 
gouvernement,  des  pouvoirs  qui  font  défaut  aux  autorités 
locales.  Mais  le  respect  de  la  propriété  individuelle  a primé 


les  considérations  d’intérêt  général  et  ces  articles  sont  restés 


le  plus  souvent  sans  application  ! 

La  législation  sanitaire  à l’intérieur  manque  donc  de  base 
suffisante. 

Peut-être  nous  reprochera-t-on  au  cours  de  cette  courte 
étude  de  nous  être  étendu  trop  longuement  sur  les  pouvoirs 
du  maire  en  matière  de  salubrité.  Nous  ne  croyons  pas 
cependant  que  le  reproche  soit  fondé  : avant  de  construire 
un  édifice,  il  convient  d’en  assurer  les  bases,  car  la  loi  mu- 
nicipale est  incontestablement  le  fondement  de  notre  orga- 
nisation sanitaire. 

Mais  les  pouvoirs  du  maire  en  cette  matière  sont  insuffi- 
sants. La  loi  ne  lui  a pas  donné  les  moyens  de  faire  triom- 
pher ses  bonnes  intentions  malgré  les  conseils  municipaux. 
De  plus  les  ressources  des  communes  sauf  dans  les  grandes 
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villes  sont  insuffisantes  pour  assurer  le  bon  fonctionnement 
du  service  de  l’hygiène. 

Les  autorités  locales  ne  sont  généralement  pas  assez  éclai- 
rées, aussi  a-t-il  été  nécessaire  de  substituer  aux  communes 
pour  la  direction  d’ensemble  du  service,  la  personne  morale 
à compétence  étendue,  qui  les  précède  dans  la  hiérarchie 
administrative,  c’est-à-dire  le  département. 

Services  départementaux 

Il  y a lieu  de  signaler  tout  d'abord  les  Conseils  d’hvgiène 
publique.  Ils  ont  été  créés  par  l’arrêté  du  gouvernement  du 
18  décembre  1848.  Cet  arrêté  a répondu  à un  des  plus  impé- 
rieux besoins  de  notre  époque  en  créant  des  conseils  d’hy- 
giène au  chef-lieu  de  chaque  département  et  des  commis- 
sions de  salubrité  dans  les  sous-préfectures  et  même  dans 
les  cantons.  Avant  cette  époque,  toutes  les  questions  de  voi- 
rie, d’égout,  de  halles  et  marchés,  qui  intéressent  si  fort  la 
santé  publique  étaient  tranchées  par  les  autorités  locales,  le 
plus  souvent  tout  à fait  incompétentes. 

Les  membres  de  ces  commissions  et  conseils  sont  nom- 
més pour  4 ans  par  le  préfet. 

Les  conseils  d’hygiène  publique  et  les  commissions  de 
salubrité  ont  pour  mission  de  donner  leur  avis  : 

1°  Sur  toutes  les  questions  intéressant  l’hygiène  qui  leur 
sont  envoyées  par  le  préfet  ; 

2°  Sur  les  questions  communes  à plusieurs  arrondisse- 
ments ou  relatives  au  département  tout  entier. 
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Il  doit  de  plus  faire  un  rapport  annuel  sur  l'hygiène  du 
département  et  les  mesures  à prendre  pour  assurer  de  meil- 
leures conditions  de  salubrité.  Ce  rapport  transmis  au  pré- 
fet, est  remis  par  ce  dernier  au  ministre  de  l’Intérieur. 

Il  nous  est  impossible  de  donner  ici  déplus  amples  détails 
sur  l’organisation  du  service  départemental. 

Sans  doute  l’organisation  créée  par  l’arrêté  du  gouverne- 
ment du  15  décembre  1848  ira  pas  manqué  de  donner  d’assez 
bons  résultats,  mais  ce  que  nous  avons  dit  pour  la  com- 
mune est  encore  vrai  pour  le  département. 

La  commune,  dans  son  territoire  restreint,  peut  assurer 
à ses  habitants  de  bonnes  conditions  hygiéniques,  mais 
elle  ne  peut  pas  avoir  un  service  d’ensemble  ayant  une 
influence  sur  le  pays.  Cette  impulsion  presque  nulle  pour  la 
commune  est  assez  considérable  pour  le  département,  mais 
pourtant  insuffisante.  Il  est  nécessaire  pour  assurer  au  ser- 
vice de  l’hygiène  toute  son  importance  que  l’autorité  centrale 
le  prenne  en  mains  et  remplace  dans  sa  direction  les  dépar- 
tements et  les  communes  insuffisamment  armés  pour  lui 
donner  une  bonne  exécution. 

De  plus,  pour  tout  ce  qui  touche  à l’hygiène  internatio- 
nale, les  conventions  à passer  entre  les  divers  Etats  pour 
se  préserver  de  l’invasion  des  maladies  exotiques,  le  gou- 
vernement est  naturellement  désigné  pour  représenter  le 
pays. 
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Services  d’Etat 

Les  divers  services  de  l’hygiène  sont,  répartis  entre  les 
ministères  : Intérieur,  Commerce  Agriculture,  Instruction 
publique,  Travaux  publics,  Guerre,  Marine,  Colonies. 

Néanmoins  île  tous  ces  ministères  celui  qui  est  chargé  du 
plus  grand  nombre  de  ces  services  est  sans  contredit  l’Inté- 
rieur. C’est  le  seul  dont  nous  nous  occuperons. 

L’hygiène  publique  y ressortit  à la  direction  de  l'Assis- 
tance et  de  l’hygiène  publiques. 

Elle  dépend  de  deux  bureaux  : 

1°  Bureau  de  l’hygiène  publique; 

2°  Bureau  de  la  protection  de  l’enfance. 

Le  premier  de  ces  bureaux  est  de  beaucoup  le  plus  im 
portant. 

C'est  d’ailleurs  le  seul  qui  nous  intéresse. 

Il  réunit  en  effet  les  attributions  suivantes  : police  sani- 
taire; comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France;  ins- 
pection générale  des  services  sanitaires,  lazarets,  quaran- 
taines; personnel  de  la  police  sanitaire,  etc.,  etc. 

Le  Comité  de  direction  est  composé  du  président  du  comité 
consultatif  d’hygiène  publique,  de  l’inspecteur  général  des 
services  sanitaires  et  du  directeur  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques.  Il  dirige  tous  les  services  d’hygiène 
qui  ressortissent  au  ministère  de  l'Intérieur. 

Il  a de  plus  pour  mission  d’étudier  les  solutions  à donner 
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par  l’administration  à toutes  les  affaires  intéressant  la  police 
sanitaire. 


Quant  au  comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France, 
il  a été  institué  au  ministère  de  l’Intérieur  par  le  décret  du 
10  avril  1848,  modifié  par  celui  du  1er  février  1851.  Il  a 
remplacé  le  conseil  supérieur  de  santé  créé  par  l’article  55 
de  l’ordonnance  du  7 août  1832.  Ses  attributions  sont  d’ail- 
leurs à peu  de  chose  près  les  mêmes  que  celles  de  l’ancien 
conseil. 

Il  est  appelé  à donner  son  avis  sur  toutes  les  matières 
qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  en  ce  qui  concerne  les 
quarantaines  et  la  correspondance  avec  les  médecins  sani- 
taires établis  en  Orient,  etc.,  etc. 

Ce  comité  se  compose  de  trente-deux  membres  et  de  six 
auditeurs.  Un  secrétaire  ayant  voix  délibérative  est  attaché 
au  conseil.  Les  membres  reçoivent  une  indemnité  de  quinze 
francs  par  séance. 

Ils  sont  nommés  par  le  ministre,  sauf  cependant  un  cer- 
tain nombre  de  fonctionnaires  qui  on  font  partie  de  droit  à 
raison  de  leurs  fonctions  : comme  le  directeur  des  affaires 
commerciales  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  l'ins- 
pecteur de  santé  militaire  et  celui  de  la  marine  et  l'inspec- 
teur général  des  services  sanitaires. 


Le  comité  se  réunit  une  fois  par  semaine. 

Se  trouve  aussi  rattaché  au  ministère  de  l’Intérieur  un 
service  dont  nous  allons  nous  occuper  maintenant  d’une 
façon  toute  spéciale,  c’est  celui  de  la  police  sanitaire  mari- 
time. 


L.  G. 
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Elle  comprend  : un  inspecteur  général,  des  directeurs  du 
service  de  santé,  des  médecins  sanitaires,  des  médecins 
embarqués,  commissionnés  ou  non. 

Nous  avons  quatorze  directions  sanitaires  : Ajaccio,  Nice. 
Toulon,  Marseille,  Cette,  Pauillac,  Saint-Nazaire,  Brest, 
Cherbourg,  Le  Havre,  Dunkerque,  Alger,  Oran  et  Bône 
(Décret  du  24  juillet  18(52). 

Chacune  de  ces  directions  sanitaires  a à sa  tète  un  direc- 
teur de  la  santé.  De  ce  haut  fonctionnaire  relèvent  des  agents 
principaux,  des  agents  ordinaires  et  des  sous-agents.  Ces 
derniers  sont  pris  dans  le  service  des  douanes.  Le  recrute- 
ment des  autres  n'est  pas  déterminé. 

Chacune  de  ces  directions  sanitaires  en  plus  de  ce  per- 
sonnel déjà  nombreux  comprend  un  lazaret  avec  un  person- 
nel propre.  Un  médecin  est  attaché  au  lazaret  ainsi  qu'un 
personnel  d'officiers  et  d’agents  proportionnés  aux  besoins 
du  service. 

Il  faut  encore  signaler  l’existence  des  cinq  médecins  sa- 
nitaires que  la  France  entretient  dans  les  échelles  du  Levant 
à : Constantinople,  Alexandrie,  Beyrouth,  Suez,  Smyrne. 

Régime  sanitaire 

Comme  nous  l’avons  déjà  exposé  dans  notre  introduction, 
la  loi  du  3 mars  1822  est  encore  dans  ses  dispositions  géné- 
rales, notre  Code  sanitaire  aux  frontières.  Sans  doute,  plu- 
sieurs décrets  sont  venus  modifier  ces  dispositions  primitives 
pour  les  mettre  en  concordance  avec  les  prescriptions  de  la 


- 51  - 


science  moderne,  mais  elle  est  cependant  restée  debout, 
dans  son  ensemble. 

11  est  singulier,  au  point  de  vue  juridique,  de  voir  des 
décrets,  actes  émanés  du  pouvoir  exécutif,  venir  modifier  la 
loi  émanée  des  représentants  du  peuple,  de  ses  mandataires 
politiques?  Il  n’y  a rien  là  d’extraordinaire,  la  loi  de  1822 
ayant  donné  une  délégation  générale  au  chef  de  l’Etat  pour 
prendre  de  telles  mesures.  Mais  il  faut  retenir  seulement 
(|ue  ces  décrets  rendus  en  vertu  de  la  délégation  de  la 
loi  participent  de  son  immunité,  et  même  au  cas  où  ils  vio- 
leraient un  droit  acquis  seraient  inattaquables,  soit  par  la 
voie  de  l’excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etat,  soit  par 
la  voie  contentieuse.  C’est  là  un  caractère  particulier  de  ses 
actes  qu’il  était  bon  de  signaler. 

Les  décrets  du  président  de  la  République  rendus  en 
vertu  de  la  légation  de  la  loi  du  3 mars  1822  peuvent 
porter  : 

1°  Sur  la  désignation  des  pays  dont  les  provenances  doi- 
vent être  habituellement  ou  temporairement  soumises  au 
régime  sanitaire. 

2°  Sur  les  mesures  à observer  sur  les  côtes,  dans  les  ports 
et  rades  dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés. 

3°  Sur  les  mesures  que  l’invasion  ou  la  crainte  d’une 
maladie  pestilentielle  rendraient  nécessaires  sur  les  fron- 
tières de  terre  ou  dans  l’intérieur. 

Elle  lui  donne  en  outre  le  pouvoir  de  régler  les  attribu- 
tions. la  composition  et  le  ressort  des  autorités,  administra- 
tions chargées  de  l’exécution  de  ces  mesures  et  de  leur  délé* 


guer  le  droit  d’appliquer  provisoirement  les  mesures  sani- 
taires dans  les  cas  d’urgence  aux  portions  du  territoire  qui 
semblent  menacées. 

Une  ordonnance  royale  du  7 août  1822  s’occupa  pour  la 
première  lois  en  France  de  notre  organisation  sanitaire. 
Elle  établit  des  directions  de  la  santé  sur  nos  côtes,  direc- 
tions dont  nous  avons  précédemment  exposé  l’organisation 
actuelle. 

La  loi  range  les  marchandises  et  provenances  en  trois 
catégories  : 

1°  Les  provenances  par  mer  de  pays  habituellement  et 
actuellement  sains  sont  admises  au  régime  de  la  libre  pra- 
tique. Il  est  remis  au  capitaine  du  navire  qui  les  transporte, 
au  moment  du  départ,  une  patente  nette. 

2°  Les  provenances,  par  la  même  voie,  de  pays,  qui  ne 
sont  pas  habituellement  sains,  ou  se  trouvant  accidentelle- 
ment infestés  au  moment  du  départ,  sont  soumis  au  régime 
de  la  patente  brute. 

3°  Enfin,  les  navires  venant  de  pays  où  règne  une  mala- 
die soupçonnée  d’être  pestilentielle,  ou  de  pays,  qui,  quoique 
exempts  de  soupçons,  sont  ou  viennent  d’être  en  libre  relation 
avec  des  pays  qui  en  sont  entachés,  ou  enfin  si  des  prove- 
nances de  ces  derniers  pays,  ou  des  circonstances  quelcon- 
ques font  suspecter  leur  état  sanitaire,  sont  rangés  sous  le 
régime  de  la  patente  suspecte.  Mais  il  se  peut  que  le  régime 
de  la  patente  soit  insuffisant  pour  assurer  une  protection 
efficace,  dans  ce  cas  des  quarantaines  pourront  être  organi- 
sées, elles  seront  plus  ou  moins  longues  selon  les  circons- 
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tances,  la  nature  de  la  maladie  redoutée,  les  pays  d’origine 
des  navires.  Dans  les  cas  exceptionnels  l’introduction  des 
marchandises  suspectes  en  France  pourront  être  prohi- 
bées si  les  besoins  de  la  santé  publique  le  rendent  néces- 
saire. 

Des  dispositions  analogues  à celles  qui  existent  pour  la 
mer  seront  en  cas  d’urgence  et  de  danger  prises  aux  fron- 
tières de  terre  (art.  4).  Il  s’agit  ici  des  quarantaines  de  terre 
et  de  l’établissement  des  cordons  sanitaires  comme  ceux 
que  nous  avons  vu  fonctionner  en  1878.  autour  de  Wet- 
lianka. 

C’est  là  une  mesure  exceptionnelle  à laquelle,  en  France, 
nous  n’avons  jamais  été  obligés  de  recourir. 

Le  gouvernement  a sur  les  marchandises  provenant  des 
pays  infestés  ou  même  suspects  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus. Pour  les  animaux,  il  peut  les  faire  abattre,  pour  les 
objets  matériels  il  pourra  les  faire  détruire  et  brûler  s'il  est 
impossible  de  les  désinfecter  et  cela  sans  aucune  indem- 
nité. 

La  nécessité  de  ces  mesures  sera  constatée  par  des  pro- 
cès-verbaux qui  feront  foi  jusqu’à  inscription  de  faux. 

Tout  navire  arrivant  dans  un  port  français  doit-être  avant 
tout  débarquement  examiné  par  le  service  de  la  santé.  Cet 
examen  prend  le  nom  de  reconnaissance  quand  il  se  borne 
à la  simple  constatation  du  bâtiment  et  des  conditions  géné- 
rales dans  lesquelles  il  se  présente. 

Lorsque  le  navire  est  suspect,  qu’il  exige  un  examen  sani- 
taire, minutieux  et  compliqué,  la  reconnaissance  prend  le 
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nom  d'arraisonnement.  Les  bateaux  affectés  au  service  du 
cabotage  et  ceux  qui  s’éloignent  peu  des  côtes  sont  en  prin- 
cipe dispensés  de  reconnaissance.  Nous  disons  en  prin- 
cipe, car  la  navigation  au  cabotage  consistant  dans  le  trans- 
port des  marchandises  d’un  port  français  à un  autre  port 
français  soit  d’une  mer  à l’autre  (grand  cabotage)  soit  entre 
doux  ports  d’une  même  mer  (petit  cabotage),  il  pourrait  se 
faire  que  i un  des  ports  étant  infecté,  la  reconnaissance  du 
navire  fut  nécessaire  à l’arrivée. 

Toutes  les  mesures  de  désinfection  ordonnées  par  la  santé 
sont  faites  sans  aucune  indemnité.  On  lui  a même  reconnu 
le  droit  de  faire  saborder  un  navire  sans  qu’il  put  y avoir 
pour  l’armateur  un  recours  contentieux  possible. 

La  loi  de  1882  a inscrit  dans  son  titre  II  les  peines  les  plus 
graves  contre  tout  individu  qui  tenterait  d’enfreindre  les 
prescriptions  sanitaires.  Il  est  impossible  de  rapporter  ces 
dispositions  dans  leur  ensemble,  elles  sont  trop  compliquées 
et  ne  nous  offrent  qu’un  intérêt  restreint.  Il  nous  suffit  de 
citer  quelques  exemples. 

Art.  7. — Toute  violation  des  lois  et  règlements  sanitaires 
sera  punie  : 

De  la  peine  de  mort,  si  elle  a opéré  communication 
avec  des  pays  dont  les  provenances  sont  soumises  au  ré- 
gime de  la  patente  brute,  avec  ses  provenances  ou  avec 
des  lieux,  des  personnes  ou  des  choses  placées  sous  ce 
régime  ; 

De  la  réclusion  et  d’une  amende  variant  entre  200  francs 
et  20,000  francs,  si  elle  a opéré  communication  avec  des  pays 
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ou  des  provenances  soumis  au  régime  de  la  patente  sus- 
pecte, etc.,  etc. 

La  loi  punit  également  de  la  peine  de  mort  tout  agent  de 
gouvernement  au  dehors,  tout  fonctiQnnaire  ou  capitaine, 
qui  officiellement  dans  une  déclaration  ou  un  rapport  au- 
rait altéré  les  faits  de  manière  à exposer  la  santé  publi- 
que, etc.,  etc. 

Ces  peines,  on  le  voit,  par  ces  quelques  exemples  sont 
particulièrement  rigoureuses.  Elles  ont  même  une  allure  de 
férocité  que  nous  ne  sommes  pas  accoutumés  à rencontrer 
dans  nos  lois  pénales. 

Mais  c’est  là  une  férocité  nécessaire,  la  société  menacée 
par  les  invasions  pestilentielles  se  défend  avec  la  rage  du 
désespoir,  et  ce  qui  démontre  cette  nécessité  c’est  «que,  depuis 
1822,  les  dispositions  pénales  sont  restées  les  mêmes  alors 
que  les  prescriptions  sanitaires  se  sont  singulièrement  aug- 
mentées. Sans  doute,  sur  le  terrain  juridique  on  pourrait 
nous  répondre  qu’il  n’y  a rien  que  de  très  naturel.  Le  chef 
de  l’Etat  a bien  reçu  de  la  loi  de  1822  délégation  générale 
pour  faire  des  règlements  ayant  l’autorité  de  la  loi,  mais 
cette  délégation  ne  va  pas  jusqu’à  lui  permettre  de  modifier 
les  dispositions  pénales.  C’est,  en  effet,  rigoureusement 
exact,  mais  si  la  société  en  avait  senti  le  besoin  depuis  1822, 
une  loi  serait  facilement  intervenue  pour  atténuer  les  dis- 
positions rigoureuses. 

Ce  qu’il  y a de  vrai,  ce  qui  est  exact,  certain,  c’est  que  la 
vieille  Europe  se  souvient  de  ces  maladies  exotiques  qui  l’ont 
déciméeetqu’elleaencorepeur.  Ellese  défend  comme  elle  peut. 
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La  loi,  clans  son  article  19.  donne  des  attributions  en  ma- 


tière de  police  judiciaire  et  d'état  civil  aux  autorités  sani- 


taires. 

Ces  attributions  sont  exercées  par  les  directeurs,  agents 
principaux  et  ordinaires  du  service  sanitaire,  et  concurrem- 
ment avec  eux  par  les  capitaines  de  lazarets. 

Les  jugements  portant  sur  les  matières  rentrant  dans  la 
compétence  des  autorités  sanitaires,  soit  en  simple  police, 
soit  en  vertu  de  l’article  18  de  la  loi  du  3 mars  1822,  sont 
rendus  par  le  directeur  de  la  santé  ou  l’agent  principal, 
assisté  de  deux  délégués  du  conseil  sanitaire  ; un  agent  de 
ce  conseil  remplit  les  fonctions  du  ministère  public. 

Les  fonctions  d’officier  de  l’état-civil  sont  remplies  con- 
formément à l’article  19,  par  le  directeur  de  la  santé  ou  l’a- 
gent principal. 

Nous  avons  tenu  à exposer,  dans  la  loi  de  1822,  consi- 
dérée à juste  titre  comme  notre  code  organique  en  matière 
de  police  sanitaire,  les  dispositions  fondamentales  qui  sont 
restées  immuables  dans  le  cours  du  temps. 

Nous  allons  signaler  maintenant  les  divers  règlements  et 
conventions  internationales  qui  ont  modifié  l’organisation 
primitive,  pour  étudier  avec  quelque  détail  notre  grand  dé- 
cret sanitaire  du  4 janvier  1896,  qui  règle  encore  l’ensemble 
de  la  matière  à l’heure  actuelle. 

Quelques  années  après  son  apparition,  le  règlement  du 
7 août  1832  avait  paru  insuffisant.  11  fut  successivement 
modifié  par  les  ordonnances  royales  des  13  septembre  1839, 
20  mai  1845  et  LSavril  1847,  et  par  un  décret  du  10  aoûtl849. 
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Ces  divers  actes  ne  faisaient  qu’aggraver  les  rigueurs  des 
dispositions  primitives,  mais  ils  ne  pouvaient  concerner  que 
P intérieur  du  pays. 

A l’extérieur,  les  autres  peuples  semblaient  peu  se  préoc- 
cuper de  l’invasion  des  maladies  exotiques. 

Ils  ne  nous  avaient  pas  suivi  dans  nos  tentatives  de  légis- 
lation sanitaire  et  la  France  qui,  la  première,  dans  le  cours 
de  ce  siècle,  avait  songé  à lutter  scientifiquement  contre  les 
épidémies,  dût  encore  prendre  l'initiative  pour  secouer  cette 
torpeur  internationale. 

Elle  y réussit  en  partie.  Des  conférences  sanitaires  furent 
tenues  à Paris  en  1851  et  1852,  entre  des  représentants  de 
la  France,  de  l’Autriche,  des  États  italiens,  de  l’Espagne, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Grèce,  du  Portugal,  delà  Rus 
sie  et  de  la  Turquie.  Une  convention  et  des  règlements  sani- 
taires internationaux  sortirent  de  cette  réunion.  Us  visaient 
les  trois  grandes  maladies  exotiques,  les  trois  grandes  pan- 
démies dont  on  redoute  toujours  l’arrivée,  la  fièvre  jaune, 
le  choléra  qui  avait  fait  si  tristement  parler  de  lui  en  France, 
surtout  en  1832  et  1849  et  enfin  la  peste. 

Malheureusement,  les  délégués  des  puissances,  peu  accou- 
tumés à ce  genre  de  réunions  et  à la  rédaction  de  tels  règle- 
ments, avaient  voulu  trop  bien  faire.  Ils  avaient  voulu  uni- 
fier pour  les  divers  Etats  participants  les  règlements  inter- 
nationaux et  les  détails  de  l’organisation  administrative. 

C’était  aller  trop  loin,  et  cet  excès  de  zèle  fit  échouer  les 
plus  belles  résolutions. 

Le  Portugal  et  le  Piémont  qui  avaient  seuls  adhéré  aux 
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mesures  adoptées  par  la  commission,  y renoncèrent  bientôt. 

Ce  règlement  nouveau  fut  promulgué  en  France  par  le 
décret  du  4 juin  1853.  Il  ne  présentait  pas  en  France  les 
mêmes  inconvénients  que  pour  les  autres  États.  Ces  disposi- 
tions administratives  que  l’on  avait  voulu  unifier  pour  les 
appliquer  à l’étranger,  c’étaient  les  nôtres,  aussi  ces  règle- 
ments convenaient- ils  essentiellement  à notre  pays  et  mal- 
heureusement à lui  seul.  C’est  la  cause  première  de  sa  fai- 
blesse. 

On  ne  cite  que  pour  mémoire  une  nouvelle  conférence  qui 
fut  convoquée  à Paris  en  1859.  Sur  ces  entrefaites,  la  guerre 
d’Italie  éclata  et  la  conférence  internationale  fut  dissoute. 

Malgré  ces  deux  précédents  infructueux,  on  ne  désespérait 
pas  on  France  d’arriver  à un  résultat. 

Le  gouvernement  impérial  allait  être  récompensé  de  sa 
persévérance.  Toujours  sur  son  initiative,  une  conférence 
internationale  se  réunit  à Constantinople  en  1866.  Tous  les 
États  y furent  représentés.  Ces  représentants  officiels  sié- 
geant dans  un  pays  où  la  peste  est  encore  endémique,  c’était 
évidemment  du  plus  heureux  présage  ! 

C’est  qu’à  ce  moment,,  l’opinion  publique  avait  été  forte- 
ment émue  en  Europe.  Les  pélérins  revenant  de  La  Mecque 
avaient  infecté  de  choléra  la  Turquie  d’Europe  et  l'Asie-Mi- 
neure.  Il  appartenait  à l’autorité  de  prendre  sans  retard  les 
mesures  nécessaires  de  préservation. 

De  l’heureuse  entente  des  plénipotentiaires,  un  règlement 
sortit.  Il  fut  promulgué  en  France  par  un  décret  du  22  juin 
1866,  qui  vint  combler  les  lacunes  de  celui  de  1853, 


Les  peuples  avaient  prêté  l'oreille  à la  voix  alarmée  de  la 
France  et  ne  lui  laissaient  déjà  plus  en  cette  matière  la  peine 
de  l'initiative.  Le  gouvernement  austro-hongrois  convoqua 
à Vienne,  en  1873,  une  conférence  chargée  d’étudier  toutes 
les  questions  relatives  à la  prophylaxie  et  à l’étiologie  du 
choléra. 

On  discuta  longtemps  sur  la  question  des  quarantaines 
d’observation  et  des  quarantaines  de  rigueur.  Certains  repré- 
sentants voulaient  remplacer  les  quarantaines  qui  sont  une  gêne 
et  une  entrave  très  grandes  pour  le  commerce  par  une  sim- 
ple inspection  médicale.  On  ne  put  se  mettre  d’accord  et  la 

conférence  adopta  les  deux  solutions,  laissant  aux  divers 
* 

Etats  le  choix  de  la  quarantaine  ou  de  l’inspection  médicale. 

Ce  n’est  pas  sans  étonnement  que  nous  avons  lu  le  compte 
rendu  de  cette  conférence;  ce  n’était  vraiment  pas  la  peine 
pour  les  divers  Étais  d’envoyer  des  plénipotentiaires  pour 
arriver  à un  pareil  résultat. 

Que  signifient  les  règlements  internationaux  si  chaque 
gouvernement  signataire  se  réserve  le  droit  de  les  violer  et 
de  les  modifier  à son  gré?  Les  conférences  sanitaires  n’é 
taient  plus  pour  les  délégués  qu’un  agréable  passe-temps,  et 
leurs  résolutions  qu’une  aimable  plaisanterie. 

La  conférence  de  Vienne,  en  1874,  était  relative  au  choléra. 

Cependant,  bien  que  les  règlements  qui  s’étaient  succédé 
depuis  1822,  se  fussent  montrés  de  plus  en  plus  ménagers 
des  intérêts  du  commerce  et  de  la  propriété  des  particuliers, 
ils  contenaient  des  dispositions  qui  donnèrent  lieu  à de  nom- 
breuses et  âpres  réclamations. 


- 60  - 


Elles  so  traduisirent  par  l’organe  des  Chambres  de  com- 
merce. établissements  publics,  dont  l’origine  remonte  à 1650 
et  qui  ont  été  rétablis  dans  le  droit  moderne  par  l’arrêté  du 
3 nivôse  an  XI,  pour  servir  d’intermédiaire  entre  les  com- 
merçants et  le  gouvernement.  Les  réclamations  étaient  sur- 
tout énoncées  parla  Chambre  de  commerce  du  Nord;  à Mar- 
seille, au  contraire,  on  penchait  plutôt  pour  une  réglemen- 
tation plus  stricte  et  plus  rigoureuse. 

En  présence  de  ces  événements,  le  gouvernement  réunit 
une  commission.  Il  y appela  les  représentants  des  cham- 
bres de  commerce  des  principaux  ports  de  France  et  de  nos 
deux  plus  importantes  Compagnies  de  navigation.  Elle  fut 
constituée,  le  9 juillet  1875,  dans  le  but  de  rechercher  dans 
nos  règlements  les  points  critiquables  sur  lesquels  les  com- 
merçants pourraient  avoir  des  réserves  et  des  objections  à 
produire. 

Le  ministre  de  l’Agriculture  et  du  Commerce  (alors  chargé 
de  la  police  sanitaire)  confia  au  Comité  consulatif  d'hygié- 
que  publique  le  soin  de  reviser  nos  règlements  dans  le  sens 
des  conclusions  de  la  commission.  Ce  grand  travail  de  refonte 
de  notre  législation  sanitaire  donna  naissance  au  décret  du 
22  février  1876  qui,  jusqu'à  l’année  dernière,  régit  la  ma- 
tière. Il  a été  à son  tour  complètement  modifié  par  le  décret 
du  4 janvier  1896.  Nous  n’étudierons  pas  les  dispositions 
du  décret  de  1876,  abrogées  d’hier,  elles  ne  présentent  pas 
encore  un  intérêt  historique  et  quant  à la  législation  actuelle, 
nous  la  trouverons  toute  entière  au  décret  de  1896. 

Pendant  ces  vingt  dernières  années,  de  nombreuses  con- 
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ventions  internationales  sanitaires  se  sont  réunies  dans  les 
principales  villes  d’Europe.  L’impulsion  donnée  par  la 
France  en  1852,  s’est  fait  justement  sentir,  et  il  n’est  pas  de 
pays  si  petit  soit-il,  qui  n’aspire  à cet  honneur  pour  sa 
capitale. 

Nous  ne  voudrions  pas  terminer  cette  étude  sans  relater 
rapidement  quelques-unes  de  ces  conventions.  Parmi  les 
plus  importantes,  citons  la  conférence  de  Rome  1885,  celle 
do  Venise,  signée  le  30  janvier  1892  entre  la  France,  l’Al- 
lemagne, l’ Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemarck, 
l’Espagne,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège  et  la 
Turquie,  et  enfin  celle  de  Dresde  conclue  le  15  avril  1893 
entre  la  France,-  l’Allemagne,  l’Autriche-Hongrie,  la  Belgi- 
que, 1* Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Russie,  la 
Suisse  et  le  protocole  d’adhésion  de  la  Grande-Bretagne. 

La  conférence  de  Rome  en  1885  ne  donna  pas,  croyons- 
nous.  de  résultats  importants.  Néanmoins  la  France  y a 
obtenu  une  satisfaction  d’amour-propre  très  importante  en 
voyant  l’approbation  unanime  donnée  à ses  doctrines  par  les 
représentants  des  puissances.  Souhaitons  que  les  résolutions 
des  médecins  français  servent  enfin  de  base  au  code  sani- 
taire international. 

Le  docteur  Proust  a eu  la  bonne  fortune  de  voir  voter  à 
Rome  les  mesures  qu’il  avait  présentées  dans  le  règlement 
soumis  par  lui  au  comité  d’hygiène  publique  et  voté  par  ce 
comité  le  11  mai  1885. 

La  conférence,  signée  à Venise  le  30  janvier  1892,  a été 


promulguée  en  France  par  le  décret  du  22  décembre  1893. 
Cette  convention  est  relative  au  canal  de  Suez. 

En  effet,  la  convention,  signée  par  les  plénipotentiaires 
après  avoir  énoncé  les  diverses  parties  contractantes  et  les 
agents  pour  les  représenter,  s’exprime  ainsi  : 

« Lesquels  ayant  échangé  leurs  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  dont 
les  hautes  puissances  contractantes  s’engagent  à recom- 
mander l’adaption  au  gouvernement  de  S.  A.  le  Khédive. 

Et  : 

« En  ce  qui  concerne  le  régime  sanitaire  et  spécialement 
le  passage  en  quarantaine  des  navires  par  le  canal  de  Suez. 

« En  ce  qui  touche  la  composition  et  le  fonctionnement 
du  conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d’Egypte  et 
la  révision  de  ses  règlements.  » 

Après  ces  préliminaires  se  trouve  le  texte  de  la  convention 
comprise  tout  entière  dans  les  annexés. 

Les  navires  sont  divisés  en  1°  indemnes,  2°  suspects, 
3°  infestés. 

Les  navires  indemnes,  après  visite  médicale,  auront  libre 
pratique  immédiate. 

Les  navires  suspects  sont  ceux  à bord  desquels  il  y a eu 
des  cas  de  maladie  au  moment  du  départ  ou  pendant  la  tra- 
versée, mais  aucun  cas  nouveau  depuis  sept  jours,  on  doit 
les  distinguer  selon  : 

«, qu’ils  ont  un  médecin  à bord  et  un  appareil  de  désinfection. 

b , et  les  autres  navires  suspects  n’ayant  à bord  ni  méde- 
cin, ni  étuve. 
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Les  prescriptions  sanitaires  sont  plus  ou  moins  rigou- 
reuses envers  ces  navires  selon  ces  divers  cas. 

Enfin  les  navires  infectés  sont  ceux  ayant  des  cas  de  ma- 
ladie à bord  ou  ayant  présenté  des  cas  de  choléra  nouveaux 
depuis  sept  jours. 

La  convention  porte  ensuite  : organisation  de  la  surveil- 
lance et  de  la  désinfection  à Suez  et  aux  sources  de  Moïse. 

Le  nombre  des  médecins,  l’organisation  du  lazaret,  tout 
y est  prescrit  dans  les  plus  grands  détails. 

Après  avoir  réglé  les  ressources  financières  destinées  à 
subvenir  aux  frais  du  nouveau  régime  sanitaire,  la  conven 
tion  règledansson  annexe III  la  composition,  les  attributions 
et  le  fonctionnement  du  conseil  sanitaire  et  modifie  ainsi  le 
décret  khédival  du  3 janvier  1881.  Ce  conseil  est  chargé  de 
prendre  les  mesures  destinées  à prévenir  l’introduction  en 
Egypte  ou  la  transmission  à l’étranger  des  maladies  épidé- 
miques et  des  épizooties. 

L’inspecteur  sanitaire,  les  directeurs  des  offices  sanitaires, 
les  médecins  des  stations  sanitaires  et  campements  quaran- 
tenaires  doivent  être  choisis  parmi  les  médecins  régulière- 
ment diplômés,  soit  par  une  Faculté  de  médecine  européenne, 
soit  par  l’Etat. 

Le  règlement  sanitaire  prend  ensuite  les  dispositions  les 
plus  complètes  pour  opérer  la  désinfection  des  navires.  Aux 
termes  du  titre  X de  la  nouvelle  convention,  les  mots  sta- 
tion sanitaire  remplaceront  partout  le  mot  de  lazaret.  Elles 
seront  de  deux  sortes,  de  premier  et  de  deuxième  ordre. 

Nous  n’insistons  pas  davantage  sur  cette  convention  do 
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Venise.  Les  dispositions  qu'elle  édite  ont  surtout  en  vue  le 
choléra,  -et  cette  question  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de 
notre  étude.  Néanmoins,  nous  n'avons  pas  voulu  laisser  pas- 
ser cette  importante  convention  sans  en  résumer  les  dispo- 
sitions principales. 

Le  deuxième  décret  que  nous  désirions  citer  est  celui 
du  27  mai  1894  qui  promulgue  en  France  la  convention  con- 
clue à Dresde  le  15  avril  1893  entre  la  France,  l’Allemagne, 
F Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  l’Italie,  le  Luxembourg,  les 
Pays-Bas,  la  Russie  et  la  Suisse  et  le  protocole  d'adhésion 
de  la  Grande-Bretagne. 

Le  texte  üg  celte  cou  veniion  esc  compris  clans  îes  annexes. 

Elle  fait  une  innovation  des  plus  importantes  en  réglant  la 
façon  dont  les  divers  gouvernements  devront  s’avertir  de  la 
naissance  d’un  foyer  cholérique  dans  leur  territoire  respectif. 

Cette  notification  n’aura  de  valeur  réelle  que  si  chaque 
gouvernement  est  régulièrement  prévenu  lui-même  des  cas 
de  choléra  et  des  cas  douteux  survenus  sur  son  territoire.  On 
ne  saurait  donc  trop  recommander  aux  divers  gouverne- 
ments la  déclaration  obligatoire  des  cas  de  choléra  par  les 
médecins. 

Ces  notifications  d’Etat  à Etat  devront  préciser  les  mesures 
prophylactiques  adoptées  relativement  à l'inspection  sani- 
taire ou  à la  visite  médicale  à l’isolement,  à la  désinfection 
et  les  mesures  prescrites  au  point  de  vue  du  départ  des  na- 
vires et  de  l’exportation  des  objets  susceptibles. 

Les  pays  limitrophes  se  réservent  de  faire  des  arrange- 
ments spéciaux  en  vue  d’organiser  un  service  d'informa- 
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tions  directes  entre  les  chefs  des  administrations  des  fron- 
tières. 

Le  gouvernement  de  chaque  Etat  sera  tenu  de  publier 
immédiatement  les  mesures  qu’il  avait  cru  devoir  prescrire 
au  sujet  des  provenances  d’un  pays  ou  d’une  circonscription 
territoriale  contaminée. 

Il  communiquera  aussitôt  cette  publication  à l’agent  diplo- 
matique ou  consulaire  du  pays  contaminé,  résidant  dans  sa 
capitale.  A défaut  d’agence  diplomatique  ou  consulaire  dans 
la  capitale,  la  communication  se  fera  directement  au  gou- 
vernement du  pays  intéressé. 

Les  modifications  à ces  mesures  devront  être  notiiiées  par 
les  mêmes  voies. 

La  convention  s’occupe  des  mesures  à prendre  à l’égard 
des  navires  provenant  d’un  port  contaminé  et  remontant  le 
Danube.  La  convention  n'est  valable  que  pour  cinq  ans,  elle 
se  renouvellera  par  tacite  reconduction  à moins  que  l’une 
des  parties  contractantes  ne  la  dénonce  six  mois  avant  son 
expiration  légale. 

La  Convention  internationale  de  Dresde  lors  de  la  signa- 
ture dans  la  séance  du  15  avril  1893  a décidé  qu’un  proto- 
cole d’adhésion  resterait  ouvert  pour  les  puissances  dont  les 
représentants  n’ont  pas  été  à même  de  signer  cette  conven- 
tion. L’Angleterre  y a adhéré  par  le  protocole  signé  à Lon- 
dres les  13  et  15  juillet  1893. 

La  convention  se  termine  par  la  détermination  démesures 
propres  à combattre  le  choléra. 

Après  ce  long  exposé,  nécessaire,  je  crois,  pour  bien  pré- 
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ciser  l'histoire  de  notre  régime  sanitaire,  nous  arrivons 
enfin  au  décret  du  4 janvier  1896  dans  lequel  se  trouvent 
fondus  le  décret  de  1876  et  toutes  les  mesures  de  pro- 
tection conseillées  par  les  diverses  conventions  dont  nous 
venons  de  parler.  Nous  allons  en  tracer  à grands  traits  les 
diverses  dispositions. 

Décret  du  4 janvier  1896.  — Le  décret  se  divise  en  quinze 
titres,  il  traite  successivement  de  toutes  les  questions  intéres- 
sant la  police  sanitaire.  Beaucoup  de  ces  questions  nous  sont 
déjà  connues,  il  suffira  de  les  citer. 

Gomme  ses  prédécesseurs,  la  loi  du  3 mars  1822  et  le 
décret  de  1876,  il  reconnaît  que  l’objet  de  la  police  sani- 
taire est  de  combattre  les  trois  maladies  contagieuses,  la  fièvre 
jaune,  le  choléra  et  la  peste.  Mais*  il  innove  sur  ses  prédéces- 
seurs que  d’autres  maladies  graves,  transmissibles  et  impor 
tables,  notamment  le  typhus  et  la  variole  peuvent  être  excep 
tionnellement  Bob  jet  de  précautions  spéciales.  I)e  plus  des 
mesures  de  précaution  peuvent  toujours  être  prises  contre 
un  navire  dont  les  conditions  hygiéniques  sont  jugées  dan- 
gereuses par  l’autorité  sanitaire. 

En  ce  qui  concerne  la  patente  de  santé,  nous  rencontrons 
à peu  près  les  mêmes  dispositions  que  précédemment.  La 
patente  est  nette  ou  brute  selon  qu’elle  provient  d’un  pays 
indemne  ou  d’une  contrée  contaminée. 

Gomme  l’avait  recommandé  la  Convention  de  Dresde,  le 
Décret  de  1896  prescrit  la  déclaration  à l’autorité  supérieure 
sitôt  qu'un  cas  de  maladie  pestilentielle  apparait  dans  un 
port  ou  un  point  quelconque  du  territoire  national.  L’autorité 
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sanitaire  doit  immédiatement  signaler  le  cas  sur  la  patente 
de  santé. 

La  patente  de  santé  est  délivrée  aux  navires  français  par 
le  consul  national.  Pour  les  bâtiments  étrangers  se  rendant 
en  France,  par  l’autorité  compétente,  cette  patente  doit, 
autant  que  possible,  être  contresignée  par  le  consul  de 
France. 

A chaque  relâche  dans  un  port  quelconque  le  capitaine 
doit  faire  viser  sa  patente. 

L’autorité  locale  y inscrit  l’état  sanitaire  du  pays. 

La  présentation  d’une  patente  à l’arrivée  dans  un  port  de 
France  ou  d’Algérie  est  en  tout  temps  obligatoire  pour  les 
navires  provenant: 

1°  Des  pays  situés  hors  d’Europe,  l’Algérie  et  la  Tunisie 
exceptées. 

2°  Du  littoral  de  la  mer  Noire  et  des  côtes  de  la  Turquie 
d'Europe,  sur  l’Archipel  et  la  mer  de  Marmara. 

Mais  l’obligation  de  produire  une  patente  peut  être  éten- 
due pour  d’autres  régions  que  celles  précédemment  énon- 
cées par  décision  du  Ministre  de  l’Intérieur.  Dans  ce  cas, 
l’obligation  de  la  patente  est  immédiatement  portée  à la 
connaissance  du  public  par  la  voie  du  Journal  Officiel. 

Médecins  sanitaires  mar  itimes.  — Tout  navire  français 
faisant  une  traversée  d'au  moins  quarante-huit  heures,  ayant 
à son  bord  cent  passagers  doit  avoir  un  médecin  sanitaire 
pourvu  du  grade  de  docteur. 

Ces  médecins  sont  choisis  sur  un  tableau  dressé  par  le 
ministre  de  l’Intérieur  après  un  examen  spécial  passé  devant 


un  jury  désigné  par  le  ministre  sur  l'avis  du  comité  de 
direction  des  services  dé  l'hygiène. 

xJ  n 

Le  médecin  sanitaire  a le  strict  devoir  d'user  de  tous  les 
moyens  que  la  science  lui  donne  : 

a)  Pour  préserver  le  navire  de  maladies  pestilentielles 
exotiques  et  des  autres  maladies  contagieuses  graves. 

b)  D’empêcher  ces  maladies  lorsqu’elles  sont  à bord  de  se 
propager  parmi  le  personnel  du  navire  et  dans  la  population 
des  divers  ports  où  on  fait  escale. 

Le  médecin  sanitaire  doit  s’entendre  avec  le  capitaine 
pour  faire  exécuter  les  diverses  mesures  nécessaires  à la 
santé  de  l’équipage. 

11  doit  tenir  un  registre  où  il  note  jour  par  jour  ce  qui  peut 
intéresser  la  santé  du  bord.  A chaque  escale,  il  note  la  date 
d'arrivée  et  de  départ  et  les  divers  renseignements  qu’il  a pu 
recueillir  sur  la  santé  publique  dans  le  port  et  ses  environs. 

Le  médecin  sanitaire,  à l’arrivée  dans  un  port  français, 
doit  communiquer  immédiatement  son  registre  au  service 
de  la  santé.  Ses  déclarations,  quand  le  directeur  de  la  santé 
l’interroge,  sont  faites  sous  la  foi  du  serment. 

Annuellement  chaque  médecin  sanitaire  doit  adresser  au 
ministre  de  l’Intérieur  un  rapport  comprenant  les  observa- 
tions faites  par  lui  au  cours  de  ses  voyages.  Le  rapport  est 
soumis  au  comité  d’hygiène. 

Avant  d’embarquer,  le  capitaine  doit  faire  sa  déclaration 
à la  santé  qui  visite  son  bâtiment.  Elle  peut  s'opposer  à 
l'embarquement  de  personnes  ou  de  marchandises  propres 
à propager  des  maladies  pestilentielles. 
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Pendant,  la  traversée,  dos  mesures  de  salubrité  doivent 
être  prises  pour  la  désinfection  du  linge  de  corps  et  des 
hardes,  le  lavage  des  latrines,  etc.  Nous  ne  pouvons  entrer 
dans  les  multiples  détails  du  réglement  à ce  sujet. 

Dès  qu'apparaissent  les  premiers  symptômes  d’une  mala- 
die pestilentielle,  les  malades  doivent  être  isolés,  leur  linge, 
leurs  déjections  doivent  être  désinfectées.  Quant  aux  objets 
de  peu  de  valeur,  ils  sont  jetés  à la  mer. 

Lorsque  la  mort  d’un  malade  isolé  est  dûment  constatée, 
le  cadavre  est  jeté  à la  mer,  ainsi  que  les  objets  de  literie 
qui  lui  avaient  servi. 

En  arrivant  dans  un  port  contaminé,  le  capitaine  mouille 
à distance  de  la  ville  et  ne  s’approche  qu’en  cas  de  nécessité 
absolue.  Le  capitaine  doit  faire  prendre  certaines  précautions 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  lavage  des  ponts. 

Quand  un  navire  français  arrive  dans  un  port  français  ou 
algérien,  avant  toute  communication  avec  tous  les  habitants 
du  pays,  il  doit  être  reconnu.  Cette  reconnaissance  est  tantôt 
pure  et  simple,  tantôt,  quand  elle  exige  un  examen  plus 
approfondi,  elle  prend  le  nom  d'arraisonnement. 

Les  résultats  de  ces  reconnaissances  sont  relevés  par  écrit 
et  consignés  simultanément  sur  le  registre  du  bord  et  sur 
un  livre  spécial  tenu  par  la  santé. 

Après  la  reconnaissance,  selon  que  le  navire  est  muni 
d’une  patente  nette  ou  brute,  qu’il  est  indemne,  suspect  ou 
infecté,  il  est  admis  immédiatement  à la  libre  pratique  ou 
soumis  aux  rigueurs  de  la  quarantaine  et  au  séjour  du  la- 
zaret pour  ses  passagers. 
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Stations  sanitaires  ou  lazarets. — Le  service  sanitaire 
comprend  des  stations  sanitaires  ou  lazarets  répartis  dans 
les  ports  après  avis  du  comité  de  direction  des  services  de 
l'hygiène  suivant  décision  soit  du  ministre  de  l'Intérieur, 
soit  du  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Cette  station  comporte  : 

1°  Des  locaux  séparés  destinés  au  traitement  des  malades 
et  à l’isolement  des  suspects. 

2°  Une  étuve  à désinfection  remplissant  les  conditions  de 
sécurité  et  d’efficacité  prescrites  par  le  comité  d’hygiène. 

Dans  le  lazaret,  deux  corps  de  bâtiments  à distance  con- 
venable sont  affectés,  l’un  aux  malades,  l’autre  aux  suspects. 
L’isolement  est  complet. 

Le  lazaret  doit  être  pourvu  : 

1°  D’eau  saine  à l'abri  de  toute  souillure  en  quantité 
suffisante. 

2°  D’un  système  d’évacuation  sans  stagnation  possibles 
des  matières  lésées. 

Les  frais  de  nourriture  sont  à la  charge  des  isolés  d'après 
un  tarif  approuvé  par  le  préfet  du  département. 

Le  tarif  des  médicaments  dont  les  frais  sont  à la  charge 
des  malades  est  approuvé  par  le  ministre  de  l’Intérieur  ou 
le  gouverneur  de  l’Algérie  après  avis  du  conseil  d’hygiène. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail  des  droits  sanitaires 
cela  n’a  rien  à voir  avec  notre  tâche. 

A côté  dos  autorités  sanitaires  que  nous  avons  étudiées 
précédemment,  le  décret  place  les  conseils  sanitaires.  Le 
ministre  de  l’Intérieur  pour  la  France  et  le  Gouverneur  gé 
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aérai  pour  l’Algérie,  déterminent  après  avis  du  comité  de 
direction  des  services  de  l’hygiène,  les  ports  dans  lesquels 
est  institué  un  conseil  sanitaire.  Il  en  existe  un  par  circons- 
cription sanitaire.  Le  conseil  sanitaire  est  consulté  par  l'ad- 
ministration sur  l’organisation  du  lazaret,  sur  les  traités  à 
passer  avec  les  administrations  hospitalières,  etc.  11  donne 
son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises.  Le 
préfet  ou  sous-préfet  en  est  le  président. 

Tel  est  ce  fameux  décret  de  1896.  Le  règlement  d’après  le 
comité  de  direction  des  services  de  l’hygiène  constitue  un 
progrès  considérable  au  point  de  vue  de  la  facilité  de  notre 
navigation  et  de  nos  relations  commerciales  sans  compro- 
mettre les  intérêts  de  la  santé  publique.  Sans  doute,  tout 
cela  est  vrai,  mais  malheureusement  cette  année  même  on 
a été  oblige  de  reconnaître  que  ce  décret  sur  la  police  sani- 
taire qu'on  considérait  comme  un  chef-d’œvre  n’était  pas 
parfait. 

11  n'est  applicable  qu’à  la  condition  que  les  maladies 
exotiques  no  menacent  pas  notre  pays.  11  ne  fait  et  c’est  de 
cela  qu’il  faut  se  pénétrer  pour  donner,  dans  les  divers  cas 
qui  peuvent  se  présenter,  des  indications  générales.  Quant 
aux  prescriptions  de  détail  imitant  en  cela  très  sagement  la 
loi  de  1822  comme  nous  l’avons  signalé  plus  haut,  il  laisse 
à l’autorité  sanitaire  du  port  le  soin  de  déterminer  des 
mesures  plus  rigoureuses  si  le  besoin  s’en  fait  sentir.  11 
s’exprime  en  effet  ainsi  à l’aticle  69  du  décret  du  4 jan- 
vier 1896  : « Outre  les  diverses  mesures  spécifiées  dans  les 
articles  qui  précèdent,  l’autorité  sanitaire  d’un  port  a le 
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devoir  en  présence  d'un  danger  imminent  et  en  dehors  de 
toute  prévision,  de  prescrire  provisoirement  telles  mesures 
qu’elle  juge  indispensables  pour  garantir  la  santé  publique, 
saut  à en  référer  dans  le  plus  bref  délai  soit  au  ministre 
de  l’Intérieur,  soit  au  gouverneur  général  de  l’Algérie.  » 
N’est-ce  pas  là  l’expression  de  la  raison  et  du  sens  pratique? 
Néanmoins  ce  règlement,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
n’est  pas  le  dernier  mot  sur  la  matière  et  la  conférence 
réunie  à Venise  cette  année  même,  rapportera  sans  doute 
des  modifications  heureuses  en  prescrivant  des  mesures  plus 
préservatrices. 


CONGRÈS  DE  VENISE 


Premières  mesures  de  prophylaxie 


Lorsque  l’épidémie  de  peste  fut  officiellement  reconnue  à 
Bombay,  aucune  loi  ne  prescrivait  les  mesures  à prendre 
en  pareille  circonstance;  aussi,  c’est  avec  timidité  que  les 
autorités  sanitaires  accueillirent  l'obligation  de  prescrire  des 
quarantaines,  des  désinfections  et  l’on  continua  longtemps 
à jeter  les  cadavres  dans  les  « Tours  du  Silence  » où  les 
vautours  venaient  en  bandes  nombreuses,  les  dévorer. 

L’époque  des  pélérinages  arrivait;  on  se  borna  à expédier 
sur  Madras  les  émigrants  ; il  est  vrai  que  le  danger  pour  les 
pays  d’Occident  s’atténuait  par  cette  mesure  ; mais  dans 
l’Inde  au  passage  des  pèlerins  succédaient  des  épidémies 
dont  nous  avons  donné  la  relation  en  un  chapitre  précédent. 
Madras  même  fut  contaminée. 

Il  existait  cependant  des  barrières  sanitaires  autour  de 
Bombay,  mais  elles  furent  instituées  tardivement  alors  que 
la  peste  s’était  répandue  au  loin.  Cette  mesure  prise  dès  le 
début  et  fermement  imposée  eût  évité  le  désastre  qui  se 
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produisit  autour  du  point  d’origine.  Il  est  probable  qu’avec 
quelque  énergie  on  eût  pu  circonscrire  l’épidémie  au 
quartier  de  Mandir  où  elle  éclata  en  octobre. 

Les  autorités  centrales  anglaises  prescrivirent  alors  des 
mesures  sérieuses  ; une  loi  fut  votée  et  l’application  en 
devint  immédiate.  Cependant,  à ce  moment  encore  les  agents 
n’avaient  pas  l’éducation  nécessaire  pour  arrêter  et  recon- 
naître les  personnes  ou  objets  suspects  au  départ,  de  sorte 
qu’un  bateau  put,  le  11  mars,  partir  de  Bombay  et  huit  jours 
après  une  jeune  fille  mourait  de  peste  à bord  du  Dilwara. 

Les  mesures  prises  dans  les  autres  ports  de  l’Inde 
furent  encore  plus  tardives  et  plus  incomplètes,  et  il  est 
surprenant,  qu’avec  d’aussi  faibles  moyens,  l’épidémie  soit 
restée  aussi  bénigne  dans  les  pays  limitrophes. 

La  Russie  fut  la  première  à s’inquiéter  de  l’invasion  du 
fléau  vers  ses  frontières.  Dès  que,  au  mois  de  décembre,  on 
eut  signalé  l’importation  de  la  peste  à Kandahar,  le  consul 
de  Russie,  dans  cette  ville  en  avertit  les  autorités  centrales. 
Une  ligne  ininterrompue  de  gardes  sanitaires  fut  établie  sur 
les  limites  du  territoire  transcaspien  et  du  Turkestan 
suivant  la  ligne  de  l’Amou-Daria  depuis  sa  source  jusqu’à 
Vandsch.  A Takhtabazar  on  créa  un  poste  d’observation 
médicale  seul  point  où  la  frontière  afghane  tut  laissée 
ouverte. 

De  plus,  la  Russie  envoyait  des  missions  sanitaires  sur 
le  golfe  Persique,  à Bender-Bouchir  et  Bender-Abbas  ; dans 
l’intérieur  de  la  Perse  à Kurman,  à Yezd  où  les  médecins 
devaient  suivre  les  progrès  de  la  maladie. 
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A Téhéran,  à Mesched,  à Aschour-Ade  sur  la  côte,  à As- 
tara  et  à Rescht,  les  médecins  russes  des  légations  ou  ceux 
qui  furent  envoyés  spécialement  par  leur  gouvernement 
devaient  jour  par  jour  rendre  compte  des  cas  qui  pour- 
raient survenir  dans  leur  voisinage, contribuer  aux  mesures 
sanitaires  prises  dans  ces  localités  et  les  diriger  au  besoin. 

D'autres  postes  d’observations  ont  été  créés  depuis  sur 
toute  la  ligne  des  frontières  russes  en  Asie. 

Nous  voyons  que  la  Russie,  de  bonne  heure  et  d’une 
façon  très  efficace  a organisé  sa  défense  et  a rendu  un  ser- 
vice considérable  à l’Europe  en  fermant  dans  la  limite  de 
son  action  la  porte  à l’invasion  pestilentielle. 

La  Perse,  de  son  côté  a cherché  à résister  à la  progres- 
sion du  fléau,  elle  a fermé  ses  frontières  et  ses  ports  aux 
productions  du  Belouchistan  et  de  l’Inde  ; mais  ici  l’organi- 
sation est  incomplète  et,  malgré  le  dévouement  des  médecins 
indigènes  et  des  médecins  des  légations  européennes  il  s’est 
produit  des  fissures. 

L’Afghanistan  se  préoccupe  de  se  préserver,  mais  nous  avons 
vu  que  des  cas  de  peste  avaient  éclaté  sur  ce  territoire,  im- 
portés de  l’Inde. 

La  Turquie,  à l’annonce  que  des  cas  de  peste  s’étaient 
déclarés  on  Mésopotamie  a fermé  ses  frontières  et  établi  des 
postes  d’observation  bien  pourvus  qui  permettent  une  action 
efficace.  C’est  surtout  de  ce  côté  qu’ont  passé  autrefois  les 
épidémies  qui  se  sont  abattues  sur  Constantinople  et  ont 
pénétré  dans  l’Europe.  Le  gouvernement  ottoman  est  donc 
le  gardien  d’une  importante  barrière, 
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Quelles  mesures  existent  sur  le  trajet 
des  navires? 


Dans  le  golfe  Persique,  une  station  au  détroit  d’Ormuz, 
est  en  voie  d’organisation,  mais  n’a  pas  encore  tous  les 
éléments  indispensables  à son  action  ; plus  loin  Bassorah 
au  fond  du  golfe  est  trop  avancé  dans  les  terres  et  la 
surveillance  est  difficile  à exercer  sur  les  provenances 
indiennes  débarquées  en  ce  point. 

Il  existe  bien  une  ébauche  de  lazaret  en  pays  ottoman  à 
Fao  qui  fut  organisé  très  imparfaitement  à la  suite  du  Con- 
grès de  1894,  tenu  à Paris,  mais  il  faudrait  le  réorganiser 
complètement. 

Dès  que  l’épidémie  fut  connue  en  Egypte,  le  gouverne- 
ment égyptien  prit  une  série  de  mesures  destinées  à faire 
redoubler  les  précautions  dans  la  mer  Rouge  et  dans  le 
canal  de  Suez,  le  gouvernement  est  pourvu  d’uu  personnel 
assez  bien  composé  en  partie  par  des  médecins  européens  et 
ne  pêchant  que  par  le  nombre  qui  est  restreint  si  l'on  songe 
au  nombre  des  vaisseaux  qui  prennent  la  voie  de  Suez  et. à 
la  longueur  du  parcours  maritime  à surveiller  depuis  Aden 
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jusqu'à  Port-Saïd.  Là,  dès  le  début  de  l’épidémie,  les  navi- 
res de  provenance  indienne  n’étaient  admis  qu’au  transit  en 
quarantaine. 

Jusqu’au  congrès  de  Venise,  les  autres  nations  européennes 
se  contentèrent  de  missions  purement  scientifiques  envoyées 
sur  les  lieux  de  l’épidémie  tout  eu  se  tenant  prêts  dans  les 
ports  à surveiller  avec  rigueur  les  navires  de  provenance 
Asiatique  — et  de  fait,  sauf  les  cas  de  Londres,  aucun  ma- 
lade n’a  été  signalé  jusqu’à  ces  derniers  jours.  Les  deux 
décès  de  Londres,  même  isolés  qu’ils  furent  montrent  que 
les  précautions  ont  été  efficaces. 


Les  Congrès  sanitaires 

Nous  avons  vu  dans  la  première  partie  de  notre  travail, 
que  depuis  cinquante  ans  les  progrès  médicaux  ont  entraîné 
dans  la  législation  des  modifications  incessantes  trop  lente 
semble-t-il  et  que  les  puissances  se  sont  efforcées  de  diriger 
en  provoquant  des  Congrès  internationaux.  Depuis  celui  de 
Vienne  (1874)  il  s’en  est  tenu  à Bruxelles  (1876),  Berlin 
(1883). 

A ce  moment  (1884),  le  choléra  fit  son  apparition  à Tou- 
lon et  dans  le  midi  de  la  France  ; une  conférence  fut  la 
même  année  provoquée  à Londres,  et  depuis  nous  avons  eu 
les  Congrès  de  Rome  (1885),  Paris  (1886),  Vienne  (1887), 
Paris  (1889).  Londres  (1891).  En  1892,  se  tint  à Venise  une 
importante  assemblée,  il  s’agissait  de  combattre  le  choléra. 
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Aux  travaux  de  ce  Congrès  lit  suite  pour  la  première  fois 
un  décret  donnant  force  de  loi  aux  conventions  signées  par 
les  puissances  (10  décembre  1893).  Depuis  à Dresde  (1893), 
a Paris  (1894),  se  tinrent  des  congrès  successifs  tous  diri- 
gés contre  le  choléra  et  tous  furent  notifiés  par  un  nou- 
veau décret.  On  pouvait  penser  que  cette  abondance  de 
propositions  suffirait  à étouffer  les  épidémies  à leur  nais- 
sance; nous  avons  vu  que  dans  l'Inde,  pays  gouverné  direc- 
tement par  1 Angleterre,  surtout  à Bombay,  centre  admi- 
nistratif de  première  importance,  on  a laissé  naître  et  se 
développer  presque  sans  entraves,  cette  épidémie  de  90-97 
qui  comptera  parmi  les  plus  meurtrières. 


La  Conférence  de  Venise  (1897) 

Le  gouvernement  austro-hongrois  prit  une  fois  de  plus 
l'initiative  et  proposa  aux  gouvernements  la  réunion  d’une 
conférence  internationale  à Venise  (janvier  1897). 

La  réunion  eut  lieu  et  les  travaux  commencèrent  le  (10 
février  1897).  L’entente  ne  se  fit  pas  immédiatement  entre 
les  délégués.  Les  uns  cependant  les  plus  intéressés,  les  dé 
légués  anglais  surtout,  prétendaient  suffisantes  les  mesures 
prises  en  Asie  proclamant  que  de  rigoureuses  précautions 
prises  en  Europe  aux  ports  d’arrivée  permettraient  sûrement 
d'empêcher  r introduction  de  la  peste  en  Europe.  Mais  la 
plupart  des  membres  du  Congrès  et  avec  des  vues  beaucoup 
plus  humanitaires  voulaient  prendre  dans  les  pays  d’origine 


des  mesures  propres  non  seulement  à empêcher  l’infection 
des  navires  en  partance,  mais  à détruire  sur  place  la  peste 
dans  ses  foyers  d’origine.  Il  fut  pris  à Venise  connaissance 
des  dernières  découvertes  relatives  à la  peste,  notions  de 
contagion  par  les  différents  agents,  période  de  vitalité  du 
bacille,  durée  do  l’incubation.  De  ces  travaux  naquit  une 
convention  qui  fut  portée  à la  connaissance  des  gouverne- 
ments, les  invitant  à en  faire  appliquer  dans  le  plus  bref 
délai  les  prescriptions. 

Nous  donnerons  ici  un  résumé  de  cette  convention  de 
Venise,  nous  arrêtant  surtout  aux  prescriptions  originales 
qu’elle  contient,  sans  insister  sur  les  articles  nombreux  qui 
ne  sont  que  la  répétition  de  ce  qui  fut  déjà  proposé  antérieu- 
rement contre  le  choléra. 

Convention  sanitaire  de  Venise 


Quand  la  peste  éclate  sur  un  territoire,  le  gouvernement 
a le  devoir  de  le  notifier  par  télégraphe  à toutes  les  puis- 
sances signataires  ou  à leurs  agents. 

Dans  les  ports  d’embarquement.  — Visite  médicale  des 
passagers  soit  isolément,  soit  en  groupe,  selon  qu’il  s’agit 
de  simples  passagers  ou  de  pèlerins,  ceux-ci  doivent  jus- 
tifier de  leurs  moyens  d’existence  pour  la  durée  du  séjour  à 
bord. 

Visite  et  désinfection  de  tout  objet  ou  bagage  contaminé. 

A bord  des  navires.  — Propreté  et  désinfection  du  navire. 
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approvisionnements  suffisants  en  vivres  et  eau  potable  non 
contaminée.  Le  navire  doit  posséder  des  moyens  de  désin- 
fection, étuves  et  appareils  distillatoires. 

Le  cubage  du  navire  doit  être  proportionné  au  nombre  de 
passagers  inscrits.  Ceux-ci  ne  gardent  avec  eux  que  le  strict 
nécessaire.  Le  pont  et  les  entreponts  doivent  être  libres  et 
nettoyés  au  sable  mélangé  d’antiseptiques. 

L’installation  complète  des  latrines,  des  cuisines,  des  infir- 
meries est  indispensable. 

Il  doit  y avoir  à bord  un  médecin  régulièrement  diplômé 
et  commissionné  par  le  pays  auquel  appartient  le  navire  ou 
par  le  port  de  partance.  Deux  médecins  s'il  y a plus  de  mille 
passagers. 

Les  plus  grandes  précautions  sont  indiquées  pour  isoler 
et  désinfecter  les  contagieux,  leurs  bagages,  pour  les  isoler, 
pour  l’ensevelissement  des  cadavres. 

Toutes  ces  mesures  ne  dispensent  pas  le  capitaine  de  se 
conformer  strictement  aux  lois  maritimes  et  doit  posséder, 
visée  au  départ,  la  liste  des  passagers  et  la  patente  de 
santé. 

Aux  pénalités  proposées  à Venise  en  1892,  on  ajouta  des 
peines  pécuniaires  dont  les  capitaines  sont  passibles  s'ils  ne 
conforment  pas  à ces  règlements,  des  amendes  variant  de 
50  à 650  francs. 

Ce  sont  les  agents  sanitaires  des  stations  et  ceux  qui  sont 
imposés  aux  navires  par  les  postes  sanitaires  qui  doivent 
constater  ces  infractions  et  en  informer  les  autorités  com- 
pétentes. 
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Pèlerinages  dans  la  mer  Rouge.  — Go  chapitre  contient 
surtout  la  réorganisation  des  postes  sanitaires  de  la  mer 
Rouge  jusque-là  très  incomplets. 

Pour  les  pèlerins  ils  doivent  subir  l’examen  médical,  la 
désinfection,  l'isolement,  l’hospitalisation  suivant  les  be- 
soins et  les  circonstances,  les  autorités  se  guideront  tou- 
jours sur  ce  fait  qu’il  faut  pour  isoler  un  cas  de  peste  dix 
jours  au  moins  d’observation  pour  les  personnes  qui  l'ont 
approché. 

La  station  de  Kamaran  devient  un  centre  important  exclu- 
sivement destiné  aux  autorités  militaires.  L' île  doit  être 
réorganisée  comme  port,  comme  hôpitaux,  campements, 
cimetières,  outillage  sanitaire,  moyens  de  transport,  labo- 
ratoires, etc. 

Les  stations  d’Abou-Saal,  Vasta,  Abou-Ali,  doivent  être 
complètement  modifiées  et  complétées  par  des  hôpitaux, 
étuves,  moyens  de  campement.  Mêmes  réformes  à Djobeb- 
Tor  port  d’embarquement  des  pèlerins  revenant  de  La  Mecque 
ou  venant  du  Nord. 


Les  mesures  prises  pour  les  pèlerins  consistent  surtout 
en  moyens  de  propreté  généralisés  au  départ  et  à l'arrivée. 
On  évite  de  débarquer  les  bagages  qui  ne  sont  pas  indis- 
pensables, on  désinfecte  largement  par  les  étuves.  Puis  les 
pèlerins  subissent  un  séjour  d’observation  à Djebeb  Tor,  puis 
à Ras-Mallap,  Des  mesures  spéciales  sont  prises  suivant  la 
nationalité  et  la  provenance  des  pèlerins  qui  sont  autant 
que  possible  surveillés  séparément  par  les  autorités  consu- 
laires de  leur  pays  d’origine  tant  à l’aller  qu'au  retour. 

L.  G.  6 
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Golfe  Persique.  — Mêmes  mesures  mais  d'autant  plus 
sévères  que  le  danger  par  cette  voie  est  plus  grand  et  les 
navires  mal  aménagés  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions 
que  les  navires  suspects. 

Les  établissements  sanitaires  suivants  seront  réorganisés 
ou  créés  de  toutes  pièces.  L’île  de  Kismh  deviendra  le  poste 
sanitaire  commandant  le  détroit  d’Ormuz  ; à Bassorah  ou 
dans  le  voisinage  existera  un  poste  important  auquel  sera 
annexé  un  grand  lazaret  (pour  remplacer  celui  du  Fao  qui 
n’a  jamais  pu  fonctionner).  Sur  les  côtesde  Perse  à Bender- 
Bouchir  on  visitera  les  batiments  qui  veulent  débarquer  des 
passagers  sur  le  littoral. 

Par  voie  de  terre . — La  convention  renferme  peu  de 
chose,  désinfection  sur  le  trajet  des  caravanes,  sur  les  lignes 
de  chemin  de  fer.  — Chaque  pays  peut  fermer  ses  fron- 
tières comme  il  l’entend.  La  visite  médicale  aux  frontières 
devra  coïncider  avec  le  douanage  pour  éviter  les  retards. 
Des  postes  seront  créés  sur  les  frontières  Turco-Persanes  et 
Turco-Russes  à Hannikim  et  Rizil-Dizé,  près  de  Bayazid. 

En  Europe.  — Le  gouvernement  du  pays  contaminé  doit 
notifier  aux  divers  gouvernements  l’existence  de  tous  cas 
de  peste  et  les  tenir  au  courant  des  modifications  de  l’épi- 
démie, des  mesures  prises. 

Les  provenances  de  ce  pays  ne  sont  pas  acceptées  en 
transit  avant  désinfection,  elles  sont  refusées  pour  l'impor- 
tation sous  les  mêmes  réserves. 

Exception  faite  pour  les  lettres,  journaux,  etc. 

Les  visites  médicales  sont  analogues  aux  mêmes  prescrip- 
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tiens  dans  les  ports;  les  quarantaines  de  terre  sont  de  10 
jours  pour  les  suspects. 

Dans  les  ports  européens,  inspection  médicale  à l’arrivée, 
isolement  des  suspects,  hospitalisation  des  malades,  désin- 
fection ou  destruction  des  bagages  contaminés.  Renouvelle- 
ment de  l’eau  potable,  désinfection  du  bâtiment.  Ces  mesu- 
res peuvent  être  appliquées  à un  navire  indemne  venant 
d’un  port  contaminé. 

Les  navires  qui  ne  se  soumettent  pas  aux  réglements  ne 
peuvent  débarquer,  cependant,  les  passagers  qui  en  font  la 
demande,  atterriront,  mais  seront  mis  en  observation,  c'est- 
à-dire  isolés  pendant  10  jours  ou  surveillés,  c’est-à-dire  sui- 
vis à terre  et  soumis  à plusieurs  examens  jusqu’à  l’expira- 
tion du  délai  de  10  jours. 

Chaque  pays  devra  posséder  sur  chacune  de  ses  mers 
des  ports  organisés  pour  l’application  de  ces  régle- 
ments. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  du  Danube,  déjà  régle- 
mentée en  1894,  il  faut  compléter  l’organisation  de  Souliva 
et  multiplier  les  visites  à bord. 

Procédés  de  désinfection.  — On  recommande  l’emploi 
des  étuves  avec  ou  sans  pression,  mais  il  faut  que  la  tem- 
pérature de  100°  atteigne  le  centre  des  objets  à désinfecter, 
ce  qui  est  indiqué  par  des  appareils  spéciaux  dits  thermo- 
mètres à signal.  Cette  température  doit  être  alors  maintenue 
pendant  15  minutes. 

Les  solutions  désinfectantes  seront  le  sublimé  au  1/100, 
l’eau  phéniquée  à 5 %,  le  lait  de  chaux  frais. 


On  réserve  le  sublimé  aux  étoffes  qui  ne  supportent  pas 
l'étuve. 


Le  lait  de  chaux  est  spécialement  indiqué  pour  les  déjec- 
tions, vomissements,  etc. 

La  désinfection  des  bâteaux  se  fait  au  sublimé  pulvérisé* 


Surveillance  et  exécution.  — Les  médecins  désinfec- 
teurs,  mécaniciens,  gardes  sanitaires  doivent  assurer  l’exé- 
cution  des  règlements  prescrits  et  déféreront  devant  les 
autorités  compétents,  les  capitaines  qui  commettront  des 
infractions  à ces  règlements. 

Le  conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople  et  le  con- 
seil sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d’Egypte  seront 
chargés  de  prononcer  les  pénalités  contre  les  coupables. 

Los  dépenses  nécessitées  par  la  réorganisation  des  stations 
sanitaires  seront  réparties  par  ces  deux  assemblées  dans 
le  territoire  de  leur  action. 


Résolutions  des  puissances,  relatives  à la  convention 

de  Venise 

Le  19  mars,  les  travaux  étaient  terminés,  la  conférence 
a clos  ses  séances.  Les  représentants  de  la  France,  de  la 
Russie,  de  F Autriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  de  l'Italie, 
du  Luxembourg,  du  Monténégro,  des  Pays-Bas,  de  la  Rou- 
manie ont  signé  sans  réserve  la  convention  promettant  d’en 
appliquer  les  prescriptions  avant  même  le  délai  fixé  pour  sa 
ratification.  Tout  en  promettant  d'appliquer  dans  le  plus  bref 


délai  les  mesures  indiquées  à Vienne,  plusieurs  représen- 
tants ont  fait  des  réserves.  La  délégation  britannique  entend 
que  les  mesures  à prendre  dans  le  golfe  Persique  ne  s'ap- 
pliquent après  ratification  qu’aux  vaisseaux  venant  des  ports 
indiens  contaminés  et  que  les  autres  possessions  anglaises 
ne  seront  soumises  aux  règlements  de  la  convention  qu'après 
l’avis  donné  au  ministère  des  Affaires  étrangères  de  Rome 
par  le  consul  de  ces  colonies  qu’il  existe  des  cas  de  peste 
sur  leur  territoire. 

- Le  gouvernement  allemand  ne  se  trouve  pas  en  mesure 
d’adhérer  au  règlement  relatif  aux  mesures  à prendre  en 
Europe;  il  se  réserve  de  l'adopter  dans  un  délai  de  six  mois. 

La  Suisse  n’accepte  que  les  mesures  prises  pour  l’Europe. 

La  Serbie  n’engage  sa  responsabilité  que  si  les  mesures 
nécessaires  sont  prises  dans  le  port  de  Salonique. 

Les  représentants  des  Etats-Unis,  Danemarck.  Suède  et 
Norvège,  Espagne,  Grèce,  Portugal,  Serbie,  Turquie  ont 
signé  adreferendum  tout  en  promettant  leur  concours 
immédiat. 

De  plus,  la  convention  sera  notifiée  au  Maroc  et  on  étu- 
diera dans  le  plus  bref  délai  le  rédigé  d’un  code  unifiant 
toutes  les  prescriptions  antérieures.  Le  vœu  tendant  à la 
suppression  des  pèlerinages  n’a  pas  été  soutenu  par  l’An- 
gleterre. 

L’épidémie  depuis  la  conférence.  — Depuis  la  clôture  des 
travaux,  l’épidémie  semble  nettement  décroître  à Bombay,  à 
Powna  et  dans  les  autres  points  contaminés;  on  s’attache 
surtout  en  ce  moment  à immuniser  les  personnes  exposées. 
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Yersin  et  Haff-kine,  pratiqueurs  des  inoculations  anti- 
pesteuses sur  les  2,000  inoculés  de  Hafif-kine,  4 seulement 
seraient  atteints;  mais  les  injections  curatives  qui,  dès  le  prin- 
cipe semblaient  merveilleuses,  donnent  des  résultats  moins 
satisfaisants  aujourd’hui;  cependant  de  jour  en  jour,  les  cas 
deviennent  moins  graves  et  les  guérisons  spontanées  plus 
fréquentes. 

Quant  aux  mesures  appliquées  aux  ports  d'embarquement, 
elles  sont  encore  mal  observées,  témoin  ce  cas  du  Dilwara 
que  nous  avons  mentionné  et  qui  est  postérieur  à la  notifi- 
cation de  la  convention. 

D’autre  part,  les  autorités  de  Marseille,  sans  s’inquiéter 
des  mesures  prescrites  ont  tenu  tête  au  comité  consultatif 
d’hygiène  et  ont  pris  des  mesures  d’une  rigueur  beaucoup 
plus  grande  que  ne  le  commandaient  les  règlements;  il  est 
impossible  de  les  arrêter  dans  cette  voie  d’autant  plus  que 
les  décrets  successifs  depuis  1822  ont  toujours  reconnu  aux 
autorités  locales  le  droit  de  prendre  telles  mesures  qu’elles 
jugeraient  nécessaires. 

Remarques . — Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  criti- 
quer les  travaux  du  Congrès,  nous  ferons  seulement  remar- 
quer quelques  points  sur  lesquels  il  est  possible  de  porter 
des  améliorations. 

Il  serait  nécessaire  de  réglementer  par  une  entente  inter- 
nationale la  question  des  pèlerinages,  danger  constant  qui 
nécessite  une  surveillance  extrême  et  qu’il  est  difficile 
actuellement  de  restreindre.  Il  serait  bon  de  multiplier  les 
laboratoires  bactériologiques  dans  les  stations  sanitaires  de 
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façon  à faire  bénéficier  les  intéressés  d’un  diagnostic  pré- 
coce et  de  reconnaître  les  objets  ou  les  eaux  infectés. 

La  publicité  la  plus  grande  devrait  être  donnée  aux  me- 
sures prescrites  dans  les  ports  et  le  public  devrait  être  averti 
par  affiches  très  apparentes  des  prescriptions  qu'il  devra 
observer,  s'il  approche  des  foyers  considérés  comme  sus- 
pects. Nous  tenons  de  la  bouche  d'un  témoin  le  fait  suivant: 
en  1896,  vers  le  mois  d’août,  quelques  cas  suspects  furent 
signalés  à Macao,  possession  portugaise,  à l’embouchure  de 
la  ri  vière  de  Canton.  Des  voyageurs  purent  cependant  partir 
sans  être  avertis  de  Hong  Kong  à bord  du  navire  le  Hong- 
Kow  et  dans  le  but  de  visiter  simplement  Macao,  débarquer 
dans  ce  port  et  y séjourner  quarante-huit  heures.  Au  retour, 
ils  furent  surpris  d’être  maintenus  dix  jours  à Hong-Kong 
en  observation  et  d’y  subir  la  désinfection. 

Des  missions  sanitaires.  — La  conférence  est  muette  sur 
ce  moyen  d’action,  cependant  très  efficace  : envoyer  dans  des 
pays  où  la  peste  est  endémique  des  hommes  vaillants  et 
instruits  qui  s’attachent  à détruire  le  mal  dans  son  origine. 


N’est-ce  pas  là  le  devoir  des  nations  civilisées?  C’est,  par 
l’assainissement  du  pays  d’où  provient  la  peste  bien  plus  que 
par  des  mesures  restrictives  que  l’on  empêchera  l’invasion 
de  l’Europe.  Par  exemple,  la  Turquie  fut  débarrassée  par  le 
sultan  Mahmoud,  en  1838,  de  la  peste  qui  était  endémique 
dans  ce  pays,  et  cela  par  une  réglementation  intérieure 
énergique — c’est  lui  qui  créa  en  Turquie  et  en  Égypte  un 
conseil  supérieur  de  santé.  — Dans  les  foyers  où  la  peste  est 
éteinte,  mais  où  elle  réapparaît  souvent,  il  sera  nécessaire 
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par  la  culture  et  le  drainage  du  sol  de  mettre  à Pair  et  d’ex- 
poser au  soleil  <fui  tue  le  bacille  de  la  peste  les  couches  de 
terre  jusqu’à  cinq  mètres  de  profondeur. 

Dans  ces  localités,  on  immunisera  les  habitants  par  les 
nouveaux  procédés,  on  leur  fera  adopter  en  même  temps 
que  le  confortable  de  la  civilisation,  les  principes  de  l’hy- 
giène dans  les  limites  du  possible. 

Enfin,  il  serait  à souhaiter  qu’une  entente  internationale 
complète  sur  la  question  sanitaire  tout  au  moins,  permette 
dès  la  première  alarme,  de  maîtriser  le  terrible  fléau  qu’est 
la  peste. 

En  France,  du  moins,  attachons-nous  à améliorer  l’état 
sanitaire  de  nos  ports,  ceux  de  la  Méditerranée  surtout  pour 
lesquels  des  lois  ont  été  votées,  pour  Toulon  le  12  août  1886, 
pour  Marseille  le  24  juillet  1891,  mais  dont  les  travaux  sont 
loin  d’être  achevés. 

Dans  nos  colonies,  mettons  en  œuvre  les  moyens  que  la 
science  nous  donne  et  principalement  au  Tonkin,  à la  fron- 
tière de  Chine,  où  chaque  année  la  peste  est  signalée  (Mong- 
Haï  1897),  opposons  un  obstacle  sérieux. 

Il  faut  espérer  que  le  prochain  congrès  d'hvgiène  inter- 
national qui  doit  siéger  à Madrid  (en  avril  1898),  nous  mon- 
trera les  progrès  accomplis,  et  verra  triompher,  encore  une 
fois,  les  propositions  des  délégués  français,  toujours  sur  la 
brèche,  pour  la  cause  de  l’humanité. 


A.  Législation  intérieure 


I.  Le  service  de  l’hygiène  publique  est  de  notre  temps. 
Sous  l’ancien  régime,  c’est  à peine  si  quelques  édits  et  quel- 
ques arrêts  réglementaires  des  Parlements  s’étaient  préoc- 
cupés de  la  salubrité  des  villes  et  des  campagnes.  Du  reste, 
nuis  pouvoirs  n’ayant  été  donnés  aux  autorités  locales  pour 
les  faire  respecter,  faute  de  sanction,  ils  étaient  restés  illu- 
soires. 

If.  Au  cours  du  xixe  siècle,  deux  faits  ont  provoqué  le 
développement  de  la  législation  sur  l’hygiène  publique  : 

1°  Les  découvertes  de  la  science  : 

2°  Le  souci  des  classes  populaires. 

Le  souci  des  classes  populaires  s’est  surtout  affirmé 
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depuis  1848.  A cette  époque  remonte  la  fondation  des  Con- 
seils d’arrondissement  d’hygiène.  La  commission  des  loge- 
ments insalubres  apparaît  en  1856.  La  Constitution  des 
associations  syndicales  pour  l’assainissement  des  campa- 
gnes (1865),  puis  des  villes  (1868).  La  police  sanitaire  des 
animaux  est  créée  en  1881.  Enfin  l’obligation  pour  les  méde- 
cins de  déclarer  les  maladies  épidémiques  qu’ils  soignent 
dans  leur  clientèle  existe  depuis  1892. 


III.  Malgré  l’abondance  des  textes,  les  mesures  pres- 
crites sont-elles  suffisantes  pour  assurer  la  santé  des 
citoyens  ? Nous  ne  le  croyons  pas.  Notre  législation  inté- 
rieure est  trop  timide. 

Le  gouvernement  n’a  pas  en  général  de  moyens  légaux 
pour  contraindre  les  municipalités  à faire  des  travaux  d’as- 
sainissement, et  ces  dernières  sont  désarmées  vis-à-vis  des 
particuliers. 

La  raison  en  est,  d’après  nous,  que  dans  toutes  les  me- 
sures qu’il  a prises  à cet  égard,  le  législateur  a été  trop 
préoccupé  de  l’idée  philosophique  du  droit  de  propriété,  au 
point  de  méconnaître  la  sauvegarde  de  la  vie  humaine. 

IV.  Est-il  possible  d’y  remédier,  en  fortifiant  notre  légis- 
lation intérieure  sur  l’hygiène  publique  ? Nous  pensons  que 
cela  est  facile,  en  nous  inspirant  à ce  sujet  de  la  législation 
britannique. 

Plus  pratiques  que  nous,  sans  se  soucier  d'idées  philoso- 
phiques préconçues,  les  Anglais,  s’inspirant  surtout  des 
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faits,  out  établi  eu  1888  des  Conseils  d'hygiène  de  comté 
rendant,  par  leur  fonctionnement,  les  plus  grands  services 
aux  habitants. 

Après  mise  en  demeure  des  autorités  locales  d’avoir  à 
effectuer  un  travail  de  salubrité  publique,  si  celles-ci  ne 
s'exécutent  pas  dans  un  bref  délai,  le  Conseil  de  comté  fait 
lui-même  les  travaux  et  en  inscrit  d’office  la  dépense  aux 
budgets  des  paroisses,  villes  ou  bourgs  qui  avaient  refusé 
d’obéir  à ses  injonctions. 

Il  serait  désirable  que  nous  consentions  à doter  nos  con- 
seils départementaux  d’hygiène  des  mêmes  pouvoirs  que 
les  conseils  anglais. 


B.  Législation  sanitaire  à la  frontière. 

Nous  venons  de  voir  que  notre  législation  sanitaire  inté- 
rieure est  insuffisante.  En  est-il  de  même  de  cette  législation 
à la  frontière  ? 

I.  Le  danger  que  présentaient,  pour  la  France,  les  mala- 
dies épidémiques  d’origine  étrangère,  a nécessité  de  bonne 
heure,  comme  nous  l’avons  exposé  d’autre  part,  l’interven- 
tion de  l’autorité  publique,  soucieuse  d’arrêter  par  ses  pres- 
criptions l’invasion  de  ces  fléaux  redoutables. 

D’abord  municipales  (La  santé  de  Marseille,  1526),  les 
prescriptions  édictées  devinrent  législatives  avec  la  loi  de 
1822. 
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De  nombreux  règlements  d’administration  publique  sont 
venus  compléter  la  matière. 


II.  C’est  à la  France  que  revient  l’honneur  d’avoir  la  pre- 
mière pris  des  mesures  générales  contre  l’introduction  des 
maladies  pestilentielles.  La  plupart  de  ces  dispositions  ont 
• été  admises  par  les  représentants  des  puissances  civilisées, 
aux  conférences  de  Rome,  Venise  et  Dresde. 


III.  Nous  ne  sommes  pas  en  retard  sur  ce  point,  et  notre 
code  sanitaire  du  4 janvier  1896  est  inspiré  directement  des 
résolutions  adoptées  par  les  dernières  conférences. 

IV.  Mais  les  mesures  prises  par  le  réglement  de  1896. 
pour  être  bonnes,  ne  sont  pas  suffisantes,  à notre  avis. 

Ce  règlement  qui,  d’après  le  comité  de  direction  des  ser- 
vices d’hygiène,  « constitue  un  progrès  considérable,  au 
point  de  vue  de  la  facilité  de  notre  navigation  et  de  nos  re- 
lations commerciales,  sans  compromettre  les  intérêts  de  la 
santé  publique  » n’a  pas  résisté  à la  première  menace  d'une 
maladie  pestilentielle  aux  portes  de  l’Europe.  11  n'est  efficace 
qu’autant  qu’il  n'y  a pas  danger  immédiat  et  direct. 

V.  Y a-t-il  un  remède  à cette  insuffisance  relative?  Avec 
beaucoup  de  sagesse,  le  Conseil  d’Etat,  au  moment  de  la  ré- 
daction du  décret  a réservé  dans  l'article  69,  des  pouvoirs 
importants  aux  municipalités,  en  cas  de  danger  pressant. 
Dans  ce  cas,  l’autorité  sanitaire  d’un  port  a le  devoir  de 


prescrire  telles  mesures  qu’elle  juge  nécessaires  pour  ga- 
rantir la  santé  publique. 

L’acte  réglementaire  général  ne  peut  pas  tout  prévoir;  il 
est  indispensable  de  laisser  aux  autorités  locales  toute  ini- 
tiative, en  cas  de  besoin.  Le  Conseil  d’Etat  l’a  heureusement 
compris. 


Vu  par  le  Doyen  ; 

BROUARDEL. 


Vu  par  le  Président  de  la  thèse 
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